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Preface, 


, Baisant suite ^ i’invitation du gouvemement aixtridiien, traas- 
mise ;^ar le dellegue de FAutridie au Coa|res laternational 

des ■ scieiices , acmiaistratm^ tenu a Madrid^: la rille de V i e n a e 
fut designee ' Comme ';^ du ' Congres de Finstitut Inter- 

Bationai des 'sciences admimstratives'®-' et ce, congres y cut lieu du 
19 au,24 juia'^ 1,933* , ' 

Ce congrcSj qui depuis Fexistence de FOrganisation Inter- 
nationale pour les sciences administratives avait deja etc precede 
par . deux ■ maiitfestations semblables ' a , ,B r u x el 1 e s, m 1910 et 
en 19235 ensuitC ' par un congres a, P a r i s en 1927 et .un autre a 
Madrid ( 1933 ), revkait une Importance particuliere du fait qull 
Itait ie; premier: depuis la' transformation, -d^cidee au .congres' de 
Madrid, de la ^Commission Internationale ; permanente des congres 
des sciences ■ administratiyes a Bruxelles"' en un ^Institut Inter- 
national des ' sciences administratiyes"* La nouyelle organisation 
qui etalt destmee a donner a cet Insti tut des bases plus solides et 
qui, deyait procurer a Finstitut de plus riches moyens financiers, eut 
%alement pou]:'^ resultat d^assurer. une' plus forte participation, 
notamment des pays etrangers; . a ; cette participation correspon- 
dit aussi un nombre tres- respectable , de publications de 
grande valeur c[ui furent deposees-. sur- la table de ce Congres* 

Pour le clioix de la ville de V i e n n e, eelebre par ses beautes 
naturelles autart que par ses tresors culturels et artistiques, comme 
siege du V^me Congres, ce ne fut pas seulement sa situation geo- 
graphique comine point de rencontre des spheres de culture de FOuest 
et' de FEst , dC' l.’Europe, qui ayait ite d&isiye; ce choix etait justifie 
aussi pat' Fhistoire si importante de, Fancien grand Empire 
AutricHen, les fils de la politique europeenne ayant etc reunis 
pendant de longs siecles dans la capitale de cet empire et la situa- 
tion' ,particuli&re dU:, vieil Etat.autrichi^^^^ refletant dans ses 
'institutions adninistratives,' 

C%st a Fancienne M o n ar chi e A us tro-Hongroise 
quincombait la tadie presque impossible a resoudre, d'amalgamer 
en une unite pclitique et de maintenir dans cette unite des groupes 
nationaux et des minorites ethniques nombreux ayant des traditions 
culturelles et politiques fort differentes, groupes qui, au cours du 
siecle dernier, ayaient repris conscience de leurs forces et valeur 
nationales. Pour cette raison, une administration autonome d"un 
genre special deyait se developper ici sur des bases nationales, et 
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d'autre ' part^ I’admmistration centrale devait contmuellement 
s’efforcer de mamtenir Funite politique par^ une • gestion tout 
particulierement prudente des affaires^ publiques, en e-vitant 
rigoureusement tout prejudice de revolution culturelle des 
differents peuples reunis dans la monarchie. Apres reffondreraent, 
les Etats successoraux, et, bien entendu, en premiere ligne la nou- 
velle Repub lique A u t.r i c h i e n n e, sur le territoire de la* 
quelle se trouvait la capitale de Fancien grand Empire, se vircnt 
devant la tache non moins ardue de proceder , avec autant de 
mmagements que possible a la liquidation de Fappareil admiris- 
tratif seculaire et dont d'ailleurs les principes essentiels qui ayaicmt 
■ fait leurs ' preuves pendant si longtemps, furent repris en partie par 
les institutions administratives des Etats nouveaux. 

Si ces grandes tidies administratives a elles seujes avaient deja 
fait de FAutriche un terrain tout particulierement interessant pcmr 
les problemes de Fadniinistration, la t h e o r i e du droit admiris- 
tratif fut egalement, dans ce pays, des les premiers temps, Fobjet 
d’etudes tres approfondies. Sans remonter aux epoques plus 
anciennes des sciences administratives de „FEtat absolu du salut 
public'*, qui avaient trouve leurs interpretateurs notamment en 
Justi, Sdiroeter, Martini, Sonnenfels, interpretateurs de baute 
qualite pour leurs epoques et qui s’etaient inspires, tres souvent, 
de certaines idees politiques de Rousseau, il faut rappeler qu’a la 
suite de Factivite deployee par le Conseii d'Etat franfais, une 
formation beaucoup plus exacte du droit administratif mod.erne 
avait et 4 inauguree qui, dans le oeuvres grandioses de Laferriere, 
de Batbie, Hauriou et autres, a trouve son expression theorique. 
Cest alors qu^'une activite, riche en bons resultats, fut aussi 
deployee par la jurisprudence autrichienne, fecondee par les 
travaux des grands juristes allemands comme Mohl, Stahl, Gneist, 
O. Mayer. UEcole de Vienne peut s’enorgueillir d'avoir eu en 
Lorenz von Stein le fondateur scientifique d’une systematique 
du droit administratif, encore aujourd’hui en vigueur. G. Jel* 
i i n e k a ensuite cree les bases juridiques d^un droit administratif 
constitutionnel, tandis ^ue E. Bernatzik cherchait de son cote 
a populariser, par des etudes approfondies, les institutions les plus 
importantes du droit administratif moderne: la juridiction 
administrative, Fautorite de la chose jug^e, le pouvoir discretion* 
naire. Sur la base des travaux de ces eminents savants, la generation 
posterieure comme Inama*Sternegg, Ulbrich, Menzel Tezner, 
Prazak, Starzynski, Pazdro, Zolger et autres, a pu pour* 
suivre les Etudes constructives du probleme administratif. Une 
mention speciale revient a Factivite precieuse de la „Cour de 
justice administrative** autrichienne developpant aussi bien le droit 
administratif materiel que — tout particulierement — la p r o c c* 
dure administrative, activity dont les resultats furent fixes legale* 
ment dans la Codification de la procMure administrative de 1925. 

Ainsi, Fordre du jour du V^nie Congres International des 
sciences administratives devait susciter le plus ^ grand interet 
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' pr&isement aupres des juristes.de Vienne. Le probleme ' du 5 ,Con-, 
tentieux administratif' qui iormait Pobjet de Penquete de la 
premiere ' des trois Sections . du congres, donna ■ Foccasion ■ de 
developper des theses extremement instructlTes sur les questions les 
plus importantes du droit administratif moderne. Neanmoins, dans 
ces discussions apparut egalement Fopposition de principe qui 
existe entre Forganisation et Finterpretation de la juridiction 
administrative, notamment entre les pays qui connaissent la 
juridiction administrative par instances et ceux qui n’admettent 
que la revision ,ja posteriorF*' par une Cour administrative supreme. 
Et si la divergence de vues entre les juristes frangais et ceux de 
differents pays de FEurope centrale, notamment en ce qui con- 
cerne la force de la chose jugee des decisions des autorites adminis^- 
tratives elles-m^mes et le probleme consecutif des modifications 
d'office de telles decisions, a fait ajourner la discussion sur ces 
questions, il n^en reste pas moins vrai que les debats qui ont eu 
lieu a Vienne, ont contribue grandement a eclaircir ce probleme 
fondamental de Fadministration moderne. 

L'ordre du jour de la Section II: „Statut des fonctionnaires"", 
comprenant Fimportant ensemble des questions de la situation 
juridique et economique des fonctionnaires publics, notamment 
Fadmission dans les cadres des fonctionnaires, Fordre disciplinaire, 
droit de coalition, instruction professionnelle, avancement, ensuite 
Fordre du jour de la Section III du congres: ^Reorganisation du 
travail dans les administrations publiques en fonction des idees 
et faits actuels^", toutes ces questions relevent en premiere ligne 
de la pratique administrative. Bien entendu, les discussions 
de ces questions devaient se borner a la simple fixation de lignes 
directrices generales et a la recommandation de reformes. Car 
I'organisation et les institutions d^une administration publique 
dependent avant tout de Fevolution historique, des necessites 
culturelles et economiques et des points de vue speciaux de chaque 
pays, et Forganisation comme les institutions doivent toujours etre 
mises en accord avec ces conditions. Exception faite pour certaines 
matieres administratives, notamment dans le domaine du trafic 
internationai qui permet et reclame une reglementation uniforme, 
Forganisation et les institutions administratives interieures auront 
toujours plus on moins une couleur nationale et n’ac- 
cuseront une certaine uniformite que par le maintien de quelques 
principes gen&aux, avant tout la protection des droits des parties 
et la fixation d"une procMure reglee. 

Dans ces deux dernieres sections, ce furent non seulement 
les discussions approfondies, mais aussi les theses ecrites Vendues 
et extremement instructives, d^posees sur la table du Congres, 
notamment par les delegues s u i s s e s et p o 1 o n a i s, qui ont 
donne matiere a des etudes pratiques de tout le probleme adminis- 
tratif. D'ailleurs aussi les expertises et les rapports de la premiere 
section tres nombreux, present's surtout par les congressistes de la 
France, serviront a enrichir la theorie du droit administratif. 
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Le cadre exterieur du Congres correspondait a son jmpor- 
tance. Le Chef d’Etatj le President federal antricMen M. M i k 1 a 
avait accorde a ce congres son haut patronage et les travaiix furent 
diriges de fapon ' magistrale par le Vice-pr&ident antricliieii de 
FInstitiit, ,le Baron Max Vladimir Beck, ancien President dii Conseil 
et puis President de la Cour des Comptes, assiste tres efficacement 
dans $a tache par le Vice-president Coiiseiller d'Etat M. 
Gas.con y Marin. Le Gouvernement Federal autrichien avait 
mis a la disposition du congres plusieurs salles d'apparat dans !a 
sjHofburg^V , la residence vmerabie des Empereurs Romains de 
Nation Germanique. Le Comite-directeur autrichien, d’accord 
avec ie Comite d’Organisation, prit soin de Forganisation 
des travaux du congres et- un Comite d’honneur a la, tete , cluqiiel 
se trouvait le tant regrette chancelier D o 1 1 f u s s, arrache depuis a 
son pays de fago^n si tragique, comite qui reimissait en son sein les 
premiers noms de la societe viennoise, ainsi que le- Comite scienti- 
fique, auquel appartenaient les plus distingues juristes de FAiitriche, 
ont assure le succes des travaux et Feclat des manifestations du 
Congres. Pour le delassement et la distraction des membres du 
congres, des receptions et representations artistiques eurent lieu, 
et des excursions furent organisees dans les magiiifiques environs 
de Vienne, do-nnant Foccasion a un Comite de dames de la haute 
societ^ viennoise de faire les honneurs de la fagon la plus 
charmante. 

Simultanement avec ce congres eut lieu une reunion de 
representants des quatre pays, ou au cours des dernieres aiin^es la 
procedure administrative fut.soumise a une codifi- 
cation complete, c’est-a-dire: la Pologne, la Tch&oslovaquie, la 
Yougoslavie et FAutriche, afin de procMer a un eehange dh'dees 
et d'experiences, ce qui fit encore naitre de nombreux projcts 
et propositions. 

Enfin une Exposition des documents les plus interessants con- 
cernant Fhistoire et Fadministration de FAutriche organisee par la 
Direction des Archives nationales offrait mi grand interet pour les 
congressistes. 

Ainsh le Congres Internationai des sciences administra- 

tives a Vienne, au sujet des travaux duque! un compre-rendu de- 
taille suit, a continue dignement Foeuvre des congres similaires 
pr&edents. 

Malheureusement, la redaction du rapport fut retardee par 
suite de la mort subite du Conseiller ministeriel M. Des Loges, 
qui, Delegue de FAutriche aupres de FInstitut International et 
membre du^ Comit^ d’organisation,, avait dirige avec ardeur les 
travaux difficiies de la preparation et de Forganisation du congres. 
A la place de feu M. Des Loges,' le soussigne fut charge de la 
redaction du rapport. 


Dr. Herrnritt. 



Vorwort 


:Der diirch den osterreichisdien Delegierten beim IV* Inter- 
nationaien Kongrefi fiir Verwaltungswissensdiaften in Madrid 
iiberbrachten Einladung der osterreidiisdien Regierung ent- 
sprediendj wurde zum Sitze des V* Kongresses des Inter- 

national des sciences administratives" die Stadt W i e n gewahlt, 
woselbst der Kongrefi in den Tagen vom 19. bis zum 24. Juni 1933 
abgebalten worden ist. 

Diesem Kongrefi, weldiem seit dem Bestande der Internatio- 
nalen Organisation fiir Verwaltungswissensdiaften zwei ahnlidie 
Veranst alt ungen in Brussel in den Jahren 1910 und 1923, dann 
ein Eongrefi in Paris (1927) und ein soldier in M a d r i d (1930) 
vorausgegangen waren, kam sdion dadurdi eine besondere Be- 
deutung zu, dafi er der e r s t e seit der anlafilich des Madrider 
Kongresses besdilossenen Umwandlung der j^Commission Inter- 
nationale permanente des Congres des sciences administratives''' in 
Briissel in ein „Institut International des sciences administratives'* 
gewesen ist. Die organisatorisdie Anderung, weldie dem nun- 
mehrigen Institute festere Grundlagen und seine Ausstattung mit 
reidieren finanziellen Mitt ein ermoglidite, kam audi aufieriidi in 
der grdfieren Beteiligung namentlidi aus dem Ausland an diesem 
Kongrefi zum Ausdruck; ihr entspradi audi die iiberaus stattlidie 
Anzahi von wertvollen Veroffentlidiungen, die auf den Tisch des 
Kongresses niedergelegt wurden. 

Fiir die Wahl der durdi ihre Naturschonheit und Kultur- 
sdiatze beriihmten Stadt Wien zum Sitze des V, Kongresses 
modite nicht nur ihre geographisdie Lage an der Grenze zwischen 
dem Westen und Osten Europas bestimmend gewesen sein; sie 
war audb dutch die iiberaus bedeutsame Geschichte des ehemaligen 
dsterreidiischen Grofisraates gerechtfertigt, in dessen Hauptstadt 
die Faden der europaisdien Politik Jahrhunderte hindurdi zu- 
jsammengelaufen waren und in dessen Verwaltungsemriditungen 
sich die besondere Stellung dieses Staatswesens widerspiegelte. 

Der ehemaligen 0 s t e r r e i ch i s ch - u n g a r is Hi e n M o n- 
ardiie war die kaum losbare Aufgabe zugefallen, zahlreiche, teils 
grofieren nationalen Gruppen angehorende, teils isoliert in ihrer 
Mitte lebende Volksstamme mit versdiiedener kultureller und 
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politischer Vergaiigenheit, die im Laufe des vorigen Jakrhunderts 
zu besonders kraftigem nationalen Leben wiedererwaclit waren^ zu 
einer staatliAen Einheit zu verbinden iind als soldie zu 
erhalten. Schon aiis diesem Grunde mufite sicli Her eiiierseits eine 
eigenartige Selbstverwaltung auf natioaaler Griindlage entwickek, 
anderseits aber mufite die Zentralverwaltmig tracliten, durcli ^be- 
■sonderes vorsichtige Behandlung der offentlidien ^ Angelegenheiten 
die staatliche Einheit aufrecht zn.' erhalten, ohne die kulturelle Ent- 
wicklung 'der Volksstamme zu beeintraditigen. Nadi Hem Zerfaile 
der Monarchic fiel aber den Nachfolgestaaten und hier wieder in 
erster Reihe der neuen Republik Dsterreich, auf deren 
Gebiete sich die Hauptstadt des friiheren Kaiserstaates befiiidet, die 
, nicht weniger sdiwierige Aufgabe zu, die Losung des jahrhunderte- 
alten ' Verwaltuiigsverbandes, dessen bewahrte Grandsatze iibrigens 
audi die neuen Staaten in ihren Verwaltmigseinriditungen nocli 
vielfadi beibehalten haben, moglidist reibungslos durchzufiihren. 

Wenn schon diese Aufgaben der praktisdien Verwaltuiig 
Dsterreidi zu einem besonders interessanten Verwaltungsgebiet ge» 
madit haben, so fand auch die Theorie des Verwaltungsrechtes 
Her friihzeitig eine reiche Pflege. Von der alteren Epodie der Ver- 
waltungswissenschaft des absoluten Wohlfahrtsstaates, die beson- 
ders in J u s t i, S ch r 6 1 e r. Martini, S o n n e n f e 1 s fiir ihre 
Zeit hervorragende, vielfach audi an die politischen Ideen Rous- 
seaus ankniipfende Vertreter aufweist, mag dabei abgesehen wer- 
den. Nachdem aber an der Hand der Tatigkeit des franzdsi- 
s i s di e n S t a a t s r a t e s eine vertiefte Ausbildung des modernen 
rechtsstaatlichen Verwaltungsredites begonnen hatte, welche dann 
in den epodialen Werken eines Laferriere, Batbie, Hauriou u. a. 
ihre theoretische Durdibildung erfuhr, begann audi in der oster- 
reichisdien Rechtswissensdiaft, befruditet von den Arbelten deut- 
scher Juristen, wie Mohl, Stahl, Gneist, O. Mayer, eine reidiere 
Tatigkeit. So kann sidi die Wiener S di u 1 e riihmen, in Lorenz, 
von Stein den wissenschaftlidien Begriinder einer noch heute 
geltenden Systematik des Verwaltungsrechtes besessen zu haben; 
G. J e 1 1 i n e k aber schuf die staatsrechtlichen Grundlagen eines 
verfassungsmafiigen Verwaltungsrechtes, E. Bernatzik wieder- 
um sudite die widitigsten Institutionen des modernen Verwal- 
tungsrechtes, als Verwaltungsrechtsprediung, Reditskraft, freies 
Ermessen, durch scharfsinnige Untersudiungen dem Verstandnisse 
naher zu bringen. Auf dieser Grundlage baute dann die jiingere 
Generation, wie Inama-Sternegg, Ulbridi, Menzel, Tezner, J. Pra- 
zdk, Starzynski, Pazdro, 2olger u. a., weiter. Nicht vergessen 
warden darf audi die wertvolle, das materielle Verwaltungsredit 
und besonders ^ das Verwaitungsverfahren fortbildcnde Tatigkeit 
des osterreidiischen Verwaltungsgeriditshofes, die 
dann in der Kodifikation des Verwaltungsverfahrens im Jahre 1925 
eine gelungene gesetzliche Festigung erfahren hat. 

^ So mufiten die Gegenstande der Ta^esordnung des V. Inter- 
nationalen Kongresses gerade bei den Wiener Juristen besonderes 


Interesse erregen. Die Frage des ■ „V erwaltiingsstreitver- 
f ah re ns'', weldie den Gegenstand der ersten von den drei 
■ Kongrefisektionen bildete, bot AnlaC, die wiclitigsteii theoretischeii 
Probleme deS' modernen Verwaltungsredites in iiberans lehrreicher 
Diskussioii zu erortern. Trotzdem kamen aber audi da die prinzi- 
piellen Gegensatze in der Organisation nnd Auffassung der Ver- 
' waltungsreditsprechung, namentlidi zwisdien den Landern mit 
instanzenmafiig gegliederter Verwaltungsgerichtsbarkeit und jenen 
mit blofi nachtraglicher Revision durdi ein Verwaltungsgeridit, 
zum Vorsdiein. Und wenn hier die Divergenz zwischen der Auf- 
fassung des franzosisdien Rechtes nnd der Rechtsordnnng . ver-; 
S(iiiedener mitteleuropaischer Staaten, besondersniber die Frage der 
Reditskraftfahigkeit : der Entsdieidungen der Verwaltungsbehorden. 
selbst nnd das damit ' znsammenhangende ; Problem der amt s- 
w e g i g C: n A h a n d e r u n , g soldier Entsdieidungen ans offent- 
lidben Rueksiditen, znr Vertagung der Frage behnfS ' naheren 
Stndiums fiihrte, so wird dodi 'gewifi die in Wien durA^^ 
Debatte znr weiteren.' Klarung dieses Grundproblems moderner 
Verwaitnng beitragen. 

Die Gegenstande der S e k t i o n II: jjDienstreAt der offent- 
liAen Angestellten“, worin dergrofie Fragenkomplex der re At- 
lidien nnd wirtsAaftliAen Stellnng der offentliAen .Fnnktionare, 

, namentli A die Fragen , der Anfnahme in ' den Dienst, Disziplin, 
Koalitionsre At, Fortbildnng, Befordernng off entli Aer Fnnktionare, 
behandelt wnrden, dann der Sektion III,: welAe die sjOrgani- 
sation der Arbeit in der off entli Aen Verwaitnng anf moderner 
,Grnndlage‘' behandelte, bilden vorzngsweise Probleme praktisdier 
V e r w a 1 1 u n g s p o 1 i t i k, SelbstverstandliA mufite sidi hier 
das Ergebnis der Disknssion' anf die blofie Feststellung ailgemeiner 
Grundsatze nnd Empfehlnng von Reformen besAranken. 1st doA 
die Organisation und EinriAtnng der Verwaitnng vor allem dnrA 
die gesAiAtliAe Entwicklung, die knlturellen nnd wirtsAaftliAen 
Bediirfnisse nnd AnsAauungen der einzelnen Staaten bedingt nnd 
ilinen angepafit* Abgesehen von einigen Verwaltungsmaterien, be- 
pnders auf dem Gebiete des Verkehrswesens, die saAliA eine 
internationale Regelnng gestatten und erheisAen, wird die Organi- 
sation nnd .innere VerwaltnngseinriAtnng wohl immer eine mehr 
oder weniger n a t i o n a 1 e Farbung bewahren und nnr dnrA 
gewisse allgemeine Grundsatze, wie etwa das Bediirfnis naA Wah- 
rung nnd SAutz der ParteireAte oder naA einem geordneten 
Verfahreii, eine gewisse EinheitiiAkeit erfahren. In diesen beiden 
Sektionen werden daher neben der griindliAen Diskussion auA 
die nmfassenden, liberans lehrreiAen DenksAriften, welAe be- 
sonders von Seiteii der polnisAen nnd SAweizer Teil- 
nehmer dem Kongresse vorgelegt wnrden, eine ebenso reiAe Ans- 
bente fiir die praktisAe Ansgestaltung ' der Verwaitnng bieten, wie 
die Guta Aten und Beri Ate der ersten Sektion, welAe namentliA 
ans FrankreiA in reiAem Mafie znflossen, die Theorie des 
VerwalmngsreAtes bereiAern' werden. - — ■ 


Der aufiere Rahmen des ■ Kongresses, der unter dem Ehren- 
sdiiitze des ■ Oberhauptes des osterreidiisdien Bundesstaates, des 
Bundesprasidenten Mi k las, stand und vom dsterreidiisdien 
¥izeprasidenten des Institutes, dem Ministerprasidenten a. D. und 
Prasidenten des Redinungshofes Dr. Max Vladimir Frh. v. B e ck, 
unter tatkraftiger Mitwirkung des Vizeprasidenten, Staatsrates Jose 
G a s C O n y M a r i n in vornehmer Weise geleitet wurde, entspradi 
seiner Bedeutung. Die Regierung stellte mehrere Praditraume in der 
Hofburg, der ehrwurdigen Residenz der romisch-deutschen Kaiser, 
zur Verfiigiing des Kongresses. Der osterreidiische Arbeitsaus- 
s di u fi , in Verbindung mit dem engeren Organisations- 
k O' m i t e e sorgte fiir eine zweckmafiige Einrichtuiig des Koiigrefi- 
betriebes, ein E h r e n a u s s ch u B, an dessen^ Spitze;^ -der seither 
diirdi ein tragisdies Sdiicksal seinem Lande entrissene unvergeSlidie 
Bundeskanzler Dr. Dollfufi stand und , der ■ die ersten Namen 
der Wiener Gesellsdiaft in sich vereinigte, sowie das wissen-* 
s ch a f 1 1 i ch e K o m i t e e, dem alle namhaften Vertreter der 
osterreidiisdien Reditswissensdiaft angehorten, verliehen demKon- 
greSe den auBeren Glanz. Fiir die Erliolung und Unterhaltung der 
Teilnehmer wurde durdi gesellige und kiinstierisdie Veranstal- 
tungen sowie dutch Ausfliige in die herriidie Umgebung Wiens 
gesorgt, wobei ein Komitee von D a m e n der Wiener Gesellsdiaft 
in liebenswiirdigster Weise die Honneurs madite. 

Gleidizeitig mit den Verhandlungen des Kongresses fanden 
sich Teilnehmer aus den vier Staaten, welche in den ietzten Jahren 
das Verwaltungsverfahren umfassend kodifiziert haben, 
Polen, Tschechoslowakei, Jugoslawien und Dsterreidi, zu einem 
Gedankenaustausdi fiber die unter der Geltung der neuen Gesetz- 
gebung gemaditen Erfahrungen zusammen, welcher vieifache An- 
regung und Belehrung bot, 

Endlidi bot eine von den Archivleituiigen veranstaltete Aus- 
stellung der widitigsten Urkunden zur Gesdiidite Dsterreichs 
und seiner Verwaltung grofies Interesse. 

So reiht sich audi der V. Internationale KongreS fiir 
Verwaltungswissenschaft in Wien, iiber weldien im folgenden naher 
beriditet wird, wiirdig seinen Vorgangern an. Bedauerlidierweise 
erfuhr die Herausgabe des Beridites dutch den unerwarteten Tod 
des Ministerialrates Dr. O. v. Des Loges, der als Delegierter 
Dsterreichs bei dem Internationalen Institut und Mitglied des 
Organisationskomitees die sdiwersten Arbeiten bei der Vorbereitung 
und Durchfiihrung des Kongresses in aufopferndster Weise geleistet 
hatte, eine Verzogerung. An Stelle des Verewigten wurde der Ge- 
fertigte mit der Zusammenstellung des Beridites betraut. 

Dr, Herrnritt. 



Comite d’honneur Aotrichien. — 
Dsterreichischer EhrenausschuE. 

Haut Patronage* — Ehrensdintz* 

’Wilhelm M i k 1 a s, 

President FMeral de FAutriche. — Bundesprasident von Osterreidi. 

Comite d^honneut' Antrichien, — Osterreidhisdier Ehrenansschiifi* 
Dr, Engelbert Dollfufi, Bundeskanzler; Dr. Othenio 
Abel, o. Universitatsprofessor, Rektor der Universitat Wien; 
Franz B a ch i n g e r, Staatssekretar, Bundesminister a. D.; Walter 
B r e i s k y, Vizekanzler a. D.; Dr. Karl B u r e s ch, Bundesminister 
fiir Finanzen, Bundeskanzler a. D.; Dr. Ernst Durig, Prasident 
des Verfassungsgerichtshofes; Georg Emmerling, Vizebiirger- 
ineister von Wien, Vorsitzender-Stellvertreter des Bundesrates; 
Dr. Otto E n d e r, Landeshauptmann von Vorarlberg, Bundes- 
kanzler a. D.; Emil F e y, Bundesminister; Dr. Guido J a k o n- 
cig, Bundesminister a. D.; Dr. Wenzel Kamitz, Prasident des 
Verwaltungsgerichtshofes; Dr. Robert K e r b e r, Bundesminister 
fiir soziale Verwaltung; Ferdinand K e r n m a i e r, Landeshaupt- 
mann von Karnten; Dr. Viktor Kienbodk, Prasident der National- 
bank, Minister a. D.; Odo (Frh. v.) Neustadter-Sturmer, 
Staatssekretar; Dr. Rudolf R a m e k, Bundeskanzler a. D.; Doktor 
Josef Red 1 i ch, Universitatsprofessor, Bundesminister a. D.; Dok- 
tor Franz R e h r 1, Landeshauptmann von Salzburg; Josef Reiter, 
Landeshauptmann von Niederosterreich; Dr. Karl Renner, 
Staatskanzler a. D.; Dr. Josef Resch, Bundesminister a. D.; 
Dr. Anton R i n tele n, Landeshauptmann von Steiermark; Dok- 
tor Karl Aubert S a 1 z m a n n, Vorsitzender-Stellvertreter des 
Bundesrates; Dr. Josef (Frh.v.) S ch e n k, Prasident des Abrechnungs- 
amtes, Minister a. D.; Dr. Josef Schlegel, Landeshauptmann 
von Oberosterreich; Ing. Vinzenz S ch u m y, Bundesminister j 
Dr. Kurt (von) Schusdinigg, Bundesminister fiir Justiz; Karl 
Seitz, Landeshauptmann und Biirgermeister von Wien; Fritz 
Stockinger, Bundesminister fiir Handel und Verkehr; Doktor 
Sepp Straffner; Ernst (R. v.) S t r e e r u w i t z, Prasident der 
Kammer fiir Handel, Gewerbe und Industrie in Wien, Bundeskanz- 
ler a. D.; Dr. Franz Stump f, Landeshauptmann von Tirol; Carl 
V a u g o i n, Bundesminister fiir Heereswesen, Bundeskanzler a. D.; 
Dr. Alfred W a 1 h e i m, Landeshauptmann des Burgenlandes; Dok- 
tor^ Emanuel Weidenhoffe r, Bundesminister a. D.; Ing. Franz 
Winkler, Vizekanzler; Dr, Karl Wolff, o. Universitatspro- 
fessor, Dekan der rechts- und staatswissenschaftlichen Fakultat der 
Universitat Innsbruck. 


Bureau du V'”' Congres International des 
Sciences Administratives. — Bureau des 
V. Internationalen Kongresses fiir 
Verwaltungs wissenschaf ten. 

Comite Aiitridiieii de travail. — Osterreidiischer Arbeitsatissdiiifi. 

President — P r a s i d e n t : Dr. Max Vladimir Frh. v. 
B e ck, Prasident des Redinungshofesj Ministerprasident a. D., Vize- 
president des Institut International des Sciences Administratives. — 
Ancien President du Conseil, President de la Cour des Comptes, 
Vice-President de Finstitut International des Sciences Administra- 
tives. 

Comite Special d'Organlsatlosi. — Engeres Organisationskomitee. 

Dr. Karl B r a u n i a s, Ministerialsekretar im Bundeskanzler- 
amt, Privatdozent; Dr. Emmerich (Graf) C o r e t h, Rat des Ver- 
waltungsgerichtshofes; Dr. Otto (R. v.) Des L o g e s, Ministerial- 
rat im Bundeskanzleramt j Vorsitzender des Komitees ; Dr. Otto (von) 
Gleich, Sektionsrat im Bundeskanzleramt; Ing. Karl Reidien- 
V a t e r, Ministerialrat im Bundesministerium filr Handel iind Ver- 
kehr; Dr. Johann (Prinz zu) Sdiwarzenberg, Attache im Bun- 
deskanzleramt; Dr. Guido W a g n e r, Ministerialrat des Redinungs- 
hofes; Heinridi (Graf) Wa 1 d s t e i n - Wa r t e n b e r g, Ministerial- 
rat im Bundesministerium fur Unterridit. 

Comite Scientifique. — Wissensdiaftliches Komitee. 
(Compose de membres du Corps enseignant des Hautes-Ecoles 
autrichiennes. — Aus dem Kreise der osterreichisdien Hochschulen.) 

President — Prasident: Dr. Adolf M e n z e k Uni- 
versitiitsprofessor, Wien. Secretaire — Sdiriftfiihrer: 
Dr. Karl B r a u n i a s, Ministerialsekretar im Bundeskanzleramt, 
Privatdozent. 

Dr. Ludwig (von) Adamovidi, UniversitatsprofessorjGraz, 
Mitglied des Verfassungsgerichtshofes; Dr. Robert B a r t s ch, Uni- 
versitatsprof essor, Senatsprasident des V erwaltungsgerichtshof es, 
Wien; Dr. Carl Brockhausen, Universitatsprofessor, Wien; 
Dr. Otto (Frh. v.) D u n g e r n, Universitatsprofessor, Graz; Doktor 
Hans (R. V.) F r i s ch, Professor der Tedinischen Hodisdiule, Wien; 
Dr. Rudolf (von) Herrnritt, Universitatsprofessor, Senatspra- 
sident des Verwaltungsgeriditshofes a. D., Wien; Dr. Karl Gott- 
fried ^ Hugelmann, Universitatsprofessor, Wien; Dr. Max 
K u 1 i s ch, Universitatsprofessor, Innsbrudk, Mitglied des Ver- 
fassungsgeriditshofes; Dr. Karl Lamp, Universitatsprofessor, Inns- 
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bruck; Dr« Max Layer, Universitatsprofessor, "Wien; Dr. Adolf 
M e r k 1, Universitatsprofessor, Wien; Dr. Adolf (von) V e r d,r o fi, 
Universitatsprofessor, Wien; Dr. Leo Wittmayer, UniversL 
tatsprofessor, Ministerialrat, Wien; Dr. Hans (Frh. v.) Z e fi n e r- 
Spitzenberg, Professor der Hodischule fiir Bodenkultur, Wien. 

Comite Financier. — Finanzkomitee. . 

President — Prasident: Dr. Artur S t d g e r, Gou- 
verneur des Postsparkassenamtes, Wien. 

Dr. Viktor B r a u n e i s, Generaldirektor der Dsterreidiischen 
Nationalbank, Ministerialrat a. D.; Dr. Viktor G rofi, MinisteriaL 
rat im Bundeskanzleramt;' Dr. Franz Gruber, Sektionsclief im 
Bundesministeriiim fiir Finanzen; Dr. Max Sokal, Direktor des 
Wiener Giro- und Cassenvereines, Wien. 

Comite de la Presse. — Pressekomitee. 

President — Prasident: Eduard Ludwig, a. o. Ge- 
sandter und bev. Minister, Bundeskanzleramt. 

Marcel D u n a n. Professor, Wien; Helmut von d e m 
Hagen, Wien; Dr. Ludwig K 1 e i n w a ch t e r, Generalkonsul 
im Bundeskanzleramt; Dr. Leo Salkind, Prasident des Ver- 
bandes der auswartigen Presse in Wien; Alfred S dh m i d, Legations- 
rat im Bundeskanzleramt; Mr. R. S. Sdiolefield, Wien. 

Comite d’Organisation. — Organisations- 

ausschufi. 

Dr. Artur A i g n e r, Generaldirektor fiir die Post- und Tele- 
graphenverwaltung, Wien, Sektionschef; Dr. Raoul A II gay er, 
Ministerialrat im Bundeskanzleramt; Hermann (Graf) A 1 1 e m s, 
Landesamtsdirektor von Oberosterreidi; Franz (Baron) B a i 1 1 o u, 
Landesamtsdirektor von Salzburg; Dr. der Reclite Ing. Georg Bin- 
der, Senatsprasident des Verwaltungsgerichtshofes; Dr. Franz 
Brandi, Polizeiprasident a. D., Wien; Dr. Wenzel Braun, 
Vizeprasident des Obersten Agrarsenates im Bundesministerium 
fiir Land- und Forstwirtsdiaft; Dr. Anton Bundsmann, Landes- 
amtsdirektor von Tirol, Dr. Egyd Conrath, Ministerialrat im 
Bundesministerium fiir Land- und Forstwirtschaft; Oskar D i e s- 
ner, Landesamtsdirektor von Vorarlberg; Dr. Karl Dr ex el, 
Prasident des^ Bundesamtes fiir Statistik; Dr. Rudolf Egger, 
Ministerialrat im Bundesministerium fiir Finanzen; Johann Andreas 
(Baron) E i ch h o f f, a. o. Gesandter und bev. Minister a. D., Wien; 
Friedrich (Frh. v.) D^ E 1 v e r t, Ministerialrat im Bundeskanzleramt; 
Dr. Friedrich (von) Engel, Prasident des Handelsgeridites a. D., 
Mitglied des Verfassungsgerichtshofes; Dr. Arbogast Fleiscli, Mini- 
sterialrat im Bundesministerium fiir Land- und Forstwirtsdiaft; 
Dr. Georg F 1 e i s ch e r, Wien; Dr. Ludwig F r i e d r i ch, Mini- 
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sterialrat . im Bundesmlnisterium fiir Hande! und Verkehr; Doktor 
Georg; Froekiidis Vizeprasident des yerfpsiingsgeriditsli0fes; 
Alfred Fu.diSj SektioESchef im Bundesministerium fiir Handel mid 
Verkehr; Dr. Viktor (FrL v.) Fu'dis, Senatsprasident des Verwal- 
tungsgerichtshofes; . Dr. Johann G r a n i ch s t a e d t e n - C z e r v 
Ministerialsekretar im Bundeskanzleramt; Dr. August Gstet- 
t.enhofer, ' .Landesamtsdirektor von ^ Steiermark; Hugo 
(FrL V.) H aa n> Ministerialrat a. D., Sektionschef: im InternatiO”*. 
nalen Rationalisierungdnstitut, Genf; Dr. Josef H a 1 u s ; Sek-, 
tionsdief ini .Bundesministerium fiir soziale Verwaitung; Dr. Karl 
Hartk Magistratsdirektor in Wien; Dr. Otto H a t s ch e L Mini- 
sterialrat im Bundesministerium fiir Handel und Verkehr; Dr. Ro“ 
bert H e di' Sektionschef im Bundesministerium fiir Heereswesen; 
Dr., Karl Heg.er, Landesamtsdirektor des Burgenlandes; Dr. Paul 
(R.' V.) H e i t ,e,r e r - S di a 1 1 e r, ..Ministerialrat .im Bimdeskanzler- 
amt; Dr. Maximilian Hell, Ministerialrat im Bundesministerium 
fiir soziale Verwaitung; Dr. Friedrich H o ck, Sektionsdief im Bundes- 
ministerium fiir' soziale Verwaitung;. Dr. Oskar Hofm.O'kI, 

' Landesf egierungsrat der niederosterreichisdieii La.ndesregierung ; 
Dr. Ernst H o f i c k y, Sektionschef im Bundeskanzleramt; ^ Theodor 
(R. V.)' H o r n b o s t e 1, Legationsrat im Bundeskanzleramt; Doktor 
Rudolf Hot nek, Obersenatsrat des Magistrates: Wien; Otto 
Huber, Ministerialrat .im Bundeskanzleramt; Dr. Hugo Jackl, 
Ministerialrat im Bu.ndes,kanzleramt; Dr. Walter (von) Kamptz- 
B o r k e n, 'Ministerialsekretar des ' Verwaltungsgeriditshofes; Dok- 
tor Siegfried K a n t o r, Prasident der Rechtsaiiwaltskanimer, Wien; 
Karl (Frh. v.) K a r w i n s k y, Hofrat der niederosterreidiischen 
Landesregierung; Dr. Alois K a s t n e r, Landesamtsdirektor von 
Niederosterreidi; Dr. Alfred (R.v.) Kemp f, Sektionschef im Bundes- 
ministerium fiir Finanzen; Anton K e s ch m a n ii, Senatsprasident 
des Verwaltungsgerichtshofes; Dr. Eugen (von) K o p e t z k y, 
Sektionsdief im Bundesministerium fiir Land- und Forsrwirtsdiaft; 
Dr. Alois K 6 r n e r, Sektionsrat im Bundeskanzleramt; Dr. Karl 
Li fib ail er, Ministerialrat im Bundesministerium fiir Jiistiz; 
Dr. Rudolf Low, Prasident der Finanzprokuratur; Dr. Josef 
(Frh. V.) L 5 w e n t h a 1, Kabinettsdirektor der Prasidentschafts- 
kanzlei; Dr. Otto Leonhard, Oberlandesgeriditsprasident, 
Wien; Dr. Egbert (R.v.) M a n n 1 i ch e r, Senatsprasident des Ver- 
waltungsgerichtshofes, Wien; Dr. Ewald Mayer, Ministerialrat 
im Bundeskanzleramt; Dr. Heinrich (von) Montei, Ministerial- 
rat im Bundeskanzleramt: Dr. Oskar N i t s ch m a n n, Ministerial- 
rat im Bundesministerium fiir Finanzen; Dr. Rudolf O e h 1, Vize- 
prasident^des Redinungshofes; Dr. Josef (von) Otter, Ministerial- 
sekretar im Bundeskanzleramt; Dr. Hans P e r n t e r, Sektionschef 
im Bundesministerium fiir Unterridit; Dr. Leodegar P e t r i n, Pra- 
sident des Bundesdenkmalamtes, Wien; Dr. Richard Pfaundler, 
Ministerialrat im Bundesministerium fiir Finanzen; Dr. Georg 
P ode els, landesamtsdirektor L R., Innsbruck, Mitglied des Ver- 
fassungsgerichtshofes; Dr. Ferdinand R a i t h, Magistratsrat, Wien; 



Ing. Karl Reidienvater,' Ministerialrat im Bundesministerium 
fiir Handel nnd Verkehr; Dr. Rainer (von) R e i n 6 li 1, 'Ministerial- 
rat im Btmdesministerium fiir Handel xind Verkelir; ,Igna 2 (Frii. v.) 
Ruber, Sektionschef im Bundeskanzleramt; Anton S'di'opfer, 
Generaldirektor der osterreidiisdien Bundesbahnen; Dr. Friedridi' 
S ch u b e r t, Vizeprasident des Verwaltungsgerichtshofes; Dr. Adolf 
Seitz, Ministerialrat im Bundesministerium fiir Justiz; Dr. Eiigeii 
Seydel, Polizeiprasident, Wien; Dr. Hugo Sudiomel, Mini- 
sterialrat im Bundesministerium fiir Justiz; Dr. Egon W a 1 1 e n t i n, 
Ministerialrat im Bundesministerium fiir Unterricht; Dr. Anton 
Walter, Ministerialrat im Bundesministerium fiir Finanzen; Paul 
(Frh. V.) W i n t e r s t e i n, Legationsrat im Bundeskanzleramt; 
Dr. Franz W 1 c e k, Sektionschef im Bundesministerium fiir soziale 
Verwaltung; Dr. Emil (von) Wohlgemuth, Sektionschef im 
Bundesministerium fiir Handel und Verkehr; Ferdinand W o 1 s e g- 
g e r, Landesamtsdirektor von Karnten, Dr. Alexander (Graf) 
Z e d t w i t z, Landesregierungs-Vizeprasident a. D. Dr. Georg 
(R. V.) Zimmerman n, Hof rat im Bundesministerium fiir 
Finanzen. 


Comite des Dames. — Damenkomitee. 

Presidente — Vorsitzende: Baronin Marianne 
Hauser. 

Vice-Presidentes — Stellvertrerinnen: Ba- 
ronin Lucie E i di h o f f, Frieda H o f i c k y. 

Frau Ilona von C h a v a n n e, Madeleine Grafin Cor e t h, 
Violet von Des Loges, Crete von G 1 e i ch, Helene Grofi, 
Editha Anna Gruber, Gabriele von Heiterer-Schaller, 
Gisela v o n H e r r n r i 1 1, Baronin Elisabeth K a r w i n s k y, Mine 
V o n M a n n 1 i ch e r, Ludowika M a r ch e t, Dr. Marie Eleonore 
Mathieu, Dr. Edith Merkl, Bella Pernter, Loli Salkind, 
Prinzessin Kathleen Schwarzenberg, Emmy S e y d el, Trude 
S t o e g e r, Grafin Alice W a 1 d s t e i n, Juliana Walter, Grafin 
Mathilde Z e d t w i t z. 

Sections: 

Section L 

Contentieux administr atif. 

President: Dr. Josef Baron S ch e n k, President de Poffice 
de verification et compensation, Ex-Ministre; Vice-Presi- 
dent: Dr. Adolf M e n 2 e 1, Professeur de PUniversite de Vienne; 
Greffier: Dr. Walter v o n K a m p tz- B o rk e n, Secretaire 
a la Haute Cour Administrative a Vienne; RapporteurGen^- 
r a 1 : Ancien Ministre, Conseiller d’Etat, Professeur Jose Gascon 
y Marin; Rapporteur pour PAutriche: Dr. Rudolf 
von Herrnritt, Professeur de PUniversite de Vienne. 
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Section II. 

. S t a t u t d e s f o n c t i o n n a i r e s. 

President: Dr. Ernst Hoficky^ Chef de Section a la 
Cliancellerie fMerale; G r e f f i e r: Dr. ^ Josef Otter, Secre- 
taire ministeriel; Rapporteur general: Vice-chancelier de 
la Conf deration Suisse Dr. Oskar Leimg ruber; Rappor- 
teur pour F A u t r i c h e: Dr. Alexander^ Comte Z e d t w i t z, 
Ex-Vice-pr&ident du Gouvernement d’Aiitriche Infer, 

Section IIL 

Reorganisation du travail dans les admlnistra- 
tionspubliquesen'fonctiondes ideesetdesfaits 

actuals. 

President: ' Johann ' Andreas Baron E i di h o f f, Envoy e 
extraordinaire et Ministre plenipotentiaire en retr.; Greffier: 
Friedrich v. G 5 r t z, Consul general; R a p p o r t e ii r g e n e r a 1: 
Dr. Jan Kopczynsky, Prudent du Tribunal Administratif 
supreme a Varsovie; Rapporteur pour FAutriche: Dr. 
Egbert R. v. Maniilicher, President de Chambre a la Haute 
Gour Administrative a Vienne. 


Sektionen: 

Sektion L 

Verwaltungsstreitsadien. 

Prasident: Dr. Josef (Frh. v.) S di e n k, Prasideiit des 
Abredinungsamtes, Minister a, D.; Vizeprasiden t: Dr. Adolf 
Menzel, Universitatsprofessor in Wien; Schriftfiihrer: 
Dr. Walter (v.) Kamptz-Borken, Ministerialsekretar beim 
Verwaltungsgeriditshof; Generalberiditerstatter: Prof. 
Jose Gascon y Marin, Minister, Staatsrat; Referent fiir 
Dsterreidi: Dr. Rudolf (v.) Herrnritt, Senatsprasident 
a. D., Professor der Universitat Wien. 

Sektion IL 

Dienstredit der offentlidi Angestellten. 

Prasident: Dr, Ernst H o f i c k y, Sektionsdief im Bun- 
deskanzleramt; Sdiriftfiihrer: Dr. Josef (v.) Otter, Mini- 
sterialsekretar; Generalberiditerstatter: Vizekanzier der 
Sdiweizer Eidgenossensdiaft Dr. Oskar Leimgruber; Refe- 
rent fur Osterrei^di: Dr. Alexander (Graf). Z e d t w i t z, 
Landesreglerungsvizeprasldent a. D. 
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Sektion IIL 

Reorganisation der Arbeit in der offent lichen 
Ve.rwaltung gem, afi den Ansdiauungen tind Ver- 
haltnissen der Gegenwart. 

Prasident: Johann Andreas (Frh. v.) Eichhoff, a,,o» 
Gesandter und bev. Minister a. D.; S ch r i f t f ii h r e r: Friedrich 
(v«) G 6 r t Z 5 Generalkonsul; Generalberichterstatter: 
Dr. Jan , K o p c 2 y n s k ij Prasident des Verwaltungsgerichtshofes 
in Warsdiau; R e f e r e n t f ii r 0. $ t e r r e i ch: Dr. Egbert ^ (R. v.) 
M a n n, i i ch e r, Senatsprasident des Verwaltungsgeriditshofes. 

Liste des delegues officiels. — Liste der 
offiziellen Vertreter. 

Allemagne. — Deutsdies Reich. 

Carl V. Below, Conseiller de Legation. — Gesandtsdiaftsrat. 

Argentine, — Argentinlen. 

Dr. Rafael B i e 1 s a, Professeur a la Faculte des Sciences 
economiques, commerciales et politiques a Rosario de Santa F4 
Ministre de la Justice et de ^Instruction Publique. — Universitats- 
professor, Minister fiir Justiz und Unterridit. 

Autriche. — Dsterreich. 

S. Exc., le Baron Max Vladimir B e c k, Ancien President du 
Conseil, Vice-President de Flnstitut International des Sciences Ad- 
ministratives. — Ministerialprasident a. D., Vizeprasident des 
Internationalen Institutes fiir Verwaltungswissenschaften. 

Dr. Emmerich Comte Coreth, Conseiller de la Cour Ad- 
ministrative Supreme. — Rat des Verwaltungsgerichtshofes. 

Dr. Gtto R. V. D e s L o g e s, Conseiller Ministeriel a la 
Chancellerie Federale. - — Ministerialrat im Bundeskanzleramt. 

Belgique, — Belgiem 

S. Exc. M. Le Ghait, Envoye Extraordinaire et 
Ministre Plenipotentiaire. — A. o. Gesandter und bev. Minister. 

M. Edmond L e s o i r, Directeur General au Ministere de 
Finterieur, Secretaire General de Flnstitut International des 
Sciences Administratives, Bruxelles. — Generaldirekt or im Innen- 
ministerium, Generalsekretar des Internationalen Instituts fiir Ver- 
waltungswissenschaften, BriisseL 

M. D. W a r n o 1 1 e, Directeur General au Ministere de 
Flndustrie et du Travail, Secrteire General de Flnstitut Inter- 
national des Sciences Administratives, Bruxelles. — Generaldirek- 
tor im Industrie- und Arbeitsmxnisterium, Generalsekretar des 
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Internationalen Instituts fiir Verwaltungswissenschaften, Brussel 

M. Rene D idi she Im, Secretaire de i’Institut International 
des Sciences Administratives, Bruxelles. — Sekretar des Inter- 
nationalen Instituts fiir Verwaltungswissenschaften, Brussel. _ 

M. Paul D e V u y s t, Directeur General Honoraire au 
Ministere de I’Agriculture, Vice-President de I’Institut Inter- 
national des Sciences Administratives, Bruxelles.^ — Honorar- 
generaldirektor im Ackerbauministerium, Vizeprasident des Inter- 
nationalen Instituts fiir Verwaltungswissenschaften, BriisseL 

M. M a 1 1 o n, Premier President de la Cour des Comptes, 
Bruxelles. — Erster Prasident des Rechnungshofes, Brussel. 

Chine. — China. 

M. DekienToung, Charge d’ Affaires. — Gesdiaftstrager. 

Danemark. — Danemark. 

Vilhelm VoigtBroch, Chancelier de la Legation du Dane- 
mark a Vienne, Vice-Consul. — Kanzler der kgl. danischen Ge- 
sandtschaft in Wien, Vizekonsul. 

Egypte. — Agypten. 

Mohammed SourourBey, Consul a Vienne. — Konsul in 
Wien. 

Dr. Mohamed Abdullah El Araby, Professeur a la 
facxilte de droit de I’Universite Egyptienne. 

Espagne. — Spanien. 

Don Miguel Cuevos-Cuevos, Madrid. 

Estonie. — Estland. 

Eugen M a d d i s o n, Secretaire General de I’Assemblee d’Etat, 
President de la Section Estonienne de I’Institut, Tallinn. — Ge- 
neralsekretar der Staatsversammlung, Prasident der Estlandischen 
Sektion des „Instituts“, Reval. 

Johannes K a i v, Membre de la Commission de Codification 
pres du Ministere de I’Interieur et de la Justice, Tallinn. — Mit- 
glied der Kodifikationskommission beim Ministerium des Innern 
und der Justiz, Reval. 

Etats-LTms d’Ammque. — Vereinigte Staaten von Amerika. 

Guy Moffett, Chief Executive, Rockefeller Spelman Foun- 
dation New York. 

Leonard Dupee W h i t e, Professor, University of Chicago, 
Department of Political Science, Chicago, III. 

Harvey Walker, Professor, Ohio State University. 

France. — Frankreidh. 

M. Ren4 D4mogue, Professeur a la Faculte de Droit de 
Paris. — Professor an der Rechtsfakultat, Paris. 

M. Joseph Barth^lemy, Membre de I’Institut de France, 
Professeur k la Faculty de Droit de Paris. — Mitglied des Institut 
de France, Professor an der Redhtsfakultat, Paris. 
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M. L. R o 1 1 a n d, Professeur a la Faculte de Droit de Paris, — 
Professor an' der Reditsfakultat, Paris. 

M. Henri P u g e t, Maitre de requete, Paris. 

Grece« — Griechenland* 

, Demeter Tziracopoulos, Charge d’ Affaires. — Ge-. 
sdiaftstrager. , 

Th, Angelopoulos, Professeur a FUniversite d'Athenes. 
— Professor an der Universitat Athen. 

A. Svolos, Professeur a PUniversit^ d^Athenes. —.Pro- 
fessor an der Universitat Athen. 

Th. T s a t s o s, Professeur a FUniversite d’Athenes. — Pro- 
fessor an der Universitat ■ Athen. 

Guatemala. — Guatemala. 

Maximilian Waller, Consul a Vienne. — Konsul in Wien. 

Hongrie. — Ungam. 

Alexander Blaha, Secretaire d’Etat au Ministere royal de 
Finterieur, Budapest. — Staatssekretar im kgl. ungarischen Mini- 
sterium des Innern, Budapest. 

Bela Horvath, Conseiller Ministeriel au Ministere royal de 
Finterieur, Budapest. — Ministerialrat im kgl. ungarischen Mini- 
sterlum des Innern, Budapest. 

Dr. Zoltan M a g y a r y, Professeur a FUniversit^^ „P&er 
Pdzmany"" a Budapest. — Professor an der Peter-Pazmany-Univer- 
sitat, Budapest. 

Italic. — ItaKen. 

Pour le Ministere royal de Finterieur — Fiir das kgl. Mini- 

sterium des Innern: Son Excellence Francesco P i o m a r t a, Prefer 

royal. — Kgl. Prafekt. 

Pour le Ministere royal des Finances — Fiir das kgl. Finanz- 
ministerium: Professeur Umberto Spill m an n. — Professor. 

Pour le Ministere royal de Finstruction Puplique — Fiir das 
kgl. Unterrichtsministerium: Umberto B o r s i, Professeur a FUni- 
versite de Bologne. • — Professor an der Universitat in Bologna. 

Pour le Ministere royal des Corporations — Fiir das kgl. 
Korporationsministerium: Dr. Carlo Di No la. Attache de com- 
merce de la Legation royale italienne a Vienne. — Handelsattache 
der kgl. itaiienisdien Gesandtschaft in Wien. 

LIthuame. — Litauen. 

V Novak as, Directeur de la Surete Publique, Kaunas. — 
Direktor der offentlichen Sidberheit, Kowno. 

Mexique. — Mexiko. 

Franz Stein, Consul a Vienne. — Konsul in Wien. 
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' ' ' Norvege. — Norwegeii. 

Werner Werenskiold, Consul General a Vienne. — 
Generalkonsul in Wien. 

Pays-Bas. — Niederlande* 

' Son, Excelie,nce Lucien G. van Hoorn, Envoye Extraordi- 
naire et Ministre Plenipotentiaire. — A. o. Gesandter ' imd bevoll- 
maditigter Minister. 

Perou, — Peru. 

Dr. Paul H o h e n a u, Consul General a Vienne. — General- 
konsul in Wien. 

Pologne, — Polen. 

Dr. J a r 0 s z y n s k i, President de la Commission chargee 
du perfectionnement de FAdministration publique pres ia Pr&i- 
dence du Conseil des Ministres. — Varsovie. 

Dr. Jan K o p c z y n s k i, Pr&ident du Tribunal Administratif 
supreme a Varsovie. — Prasident des Verwaltungsgerichtshofes, 
Warschau. 

Roumanie. — Ruminien. 

Son Excellence Caius Bredicean ii, Envoye Extraordi.naire 
et Ministre Pl&iipotentiaire. — A. o. Gesandter und bev. Minister. 

Republique Dominicaine. — San Domingo. 

Rudolf Stepp an, Consul General a Vienne. — General- 
konsul in Wien. 

Suisse. — Sdbweiz. 

Dr. Oskar L e i m g r u b e r, Vice-'Chancelier de la Confedera- 
tion Suisse, Berne. — Vizekanzler der Schweizer Eidgenossensdiaft, 
Bern. 

Tchecoslovaquie. — Tsdiediosiowakei. 

Son Excellence Zdenek F i e r 1 i n g e r, Envoye Extraordi- 
naire et Ministre Plenipotentiaire. — A. o. Gesandter und bevoll- 
machtigter Minister. 

Dr. Otakar H o 1 d i k, Commissaire ministeriel, Prague. ' — 
Ministerialkommissar, Prag. 

Turquie. — Turkei. 

Sabri Bey, Directeur Gen&al du Mmistere de Flnterieur, 
Ankara. — Generaldirektor des Innenministeriums, Ankara. 

Nagi Bey, Directeur Gmeral du Ministere de Finterieur, 
Ankara. — Generaldirektor des Innenministeriums, Ankara. 

M u s 1 i h e d d i n A d i 1, Professeur a la Faculte de Droit de 
FUniversite dlstanbul, ancien Sous-Secr^taire d’Etat, Istanbul. — 
Universitatsprofessor u. Staatssekretar, 
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Venezuela. — Venezuela. ' 

Carlos B. Figueredo, Consul General a Vienne. — Ge- 
neralkonsul in Wien. 

Dr. Ramon E. Vargas, Inspecteur General des' Consulats. 
Dr. Ramon Hernandez-Ron, Premier Secretaire de 
Elation. 

Yougoslavie, — Jugoslawien. 

Legation a Vienne. — Gesandtschaft in Wien. 

■ Bureau International de travail. — Internationales, Arbeitsamt. 

Professeiir Dr. Fritz H a v e 1 k a, Chef de Section. — Pro- 
fessor, Sektionsehef. , ' 

Dr. Hugo Frh. v. Ha an, Chef de Section an Bureau inter- 
national du Travail. — Sektionsehef im Internationalen Arbeitsamt. 


Programme. 

Lundi 19 juin: 

16 h: Seance preparatoire du Bureau de Pinstitut International 
des Sciences Administratives en vue de la prise de contact avec le 
Bureau du Congres. 

20 h; Reunion facultative au Stadtpark (Kur salon). 

MardI 20 juin: 

10 h: Seance dlnauguration solennelle dans la Hof burg. 
Ensuite: Seance du Bureau de Pinstitut, Constitution des sections, 

13 h: Reception des Presidents de Pinstitut et du Congres par 
le President Federal et le Chancelier FMeral. 

15 h: Seance des sections pour fixer le programme de 
travail, etc. 

16 h: Tournee en autocars a travers la ville et visite du 
chateau de Schonbrunn. 

17.30 h: Reception par le Chancelier Federal au Chateau de 
Schonbrunn. 

20 h: Diner commun a PHotel du Chateau du CobenzL 
Mercredi 21 juin: 

9 h: Assemblee Generale de Pinstitut International des Sciences 
Administratives, conformement a Particle 27 des statuts. 

10 h: Seances des sections. 

13 h; Reception a PHotel de ville de Vienne. 

15 h: Seances des sections. 

19.30 h: Theatre pare a POpera, Representation de „La ville 
morte"" par Wolfgang Erich Korngold. Ensuite reception dans les 
salles de fete de POpera. 
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Jeudi 22 Juin: 

Excursion au Semmering et a la Rax* 

Vendredi 23 fuins 

9 ht Seances des sections. 

,12.30 h: Representation a FEcole d’Eqmtation Espagnole 
Josefsplatz. 

15 li: Seances des sections. 

Samedi 24 juini 

lOh: Seance de cloture solennelle, 

14 h: Excursion a Baden a travers le Wienerwald et dmer 
commun. 

Dimanche 25 juiiii 

Reserve pour une excursion aux environs de Vienne. 

Visites: 

Pour les congressistes des visites furent organisees au Musee de 
FHistoire de FArt (vieux maitres), a la Galerie Moderne (art ■ des 
t9ieme et 20ieme siecles), a FAlbertina (gravures), au Musee ethno-' 
graphique et a la Bibliotheque Nationale. 


Zeiteinteilung. 

Montag, den 19, Juni: 

16 Uhr: Vorbereitende Sitzung des Bureaus des .^Iiistitiit 
International des Sciences Administratives^^ zwecks Fuhlungnalime 
mit der Kongrefileitung. 

20 Uhr: Zwanglose Zusammenkunft im Stadtpark (Kursalon). 

DIenstag, den 20. Juni: 

10 Uhr: Feierliche Eroffnungssitzung in der Hofburg. An- 
sdiliefiend: Gesdiaftssitzung des Bureaus des „I^stitut''. Koiisti- 
tuierung der Sektionen, 

13 Uhr: Empfang der Prasidien des „Institut'‘ und des Koii- 
gresses beim Bundesprasidenten und beim Bundeskanzier. 

15, Uhr: Sektionssitzungen. zur Feststeliung des Arbeitspianes 

USW.' ■ : 

16 Uhr: Besiditigungsrundfahrt einsdilieEIidh Sdhlofi Sdion- 
brunn. 

17.30 Uhr: Empfang des Bundeskanzlers im Sdilofi Sdion- 
brunn. 

20 Uhr: Gemeinsames ■■Abendessen im Sdiiofihotel CobenzL: 

Mittwodh, den 21. Juni: 

9 Uhr: Generalversammlung . des „Institut International des 
Sciences Administratives'"' nach Art. 27 des Statuts. 

10 Uhr: Arbeitssitzungen der Sektionen. 

13 Uhr: Empfang im Rathaus der Stadt Wien. 



15 Uhr: Arbeitssitziingeii der Sektionen. 

1930 Uhr: Theatre pare, 'in der Staatsoper., Auffilhrung von 
„Die tote Stadt'' von Erich Wolfgang Korngold. Ansdiliefiend 
Empfang in den Eestraumen der Staatsoper. 

Donnerstag, den 22. Jiini: 

Tagesausflug nach dem Semmering und auf die Rax. 

Freitag, den 23. Jiini: 

9 Uhr: Arbeitssitzungen ,der Sektionen. 

1230 Uhr: Vorfiihrungen in der spanisdien Reitschule 
(Josefsplatz). 

15 Uhr: Arbeitssitzxingen der Sektionen. 

Samstag, den 24. Jnnis 

10 Uhr: Feierliche Schlufisitzung. 

14 Uhr: Fahrt durch den siidlidien Wienerwald nach dem 
Kurort Baden und gemeinsames Abendessen. 

Sonntag, den 25. Jnni: 

Ausfliige in die Umgebung Wiens. 

Fiihrungen: 

Fur die Teilnehmer wurden Fiihrungen in das Kunsthistorische 
Museum (alte Kunst), Moderne Galerie (Kunst des 19. und 
20. Jahrhunderts), Albertina (Kupferstidie), Volkerkundemuseum 
und Nationalbibliothek veranstaltet: 



Seance d’Inauguradon 

le mardi 20 jiiin 1933. 

Feierliche Eroffnungssitzung 

Dienstag, deo 20. Juni 1933* 

Le Vice-president deFinstitut International des sciences adminis- 
tratives, Conseiller d’Etat, Dr. Jose Gascon y Marin ouvre 
la Verne session du Congres International des sciences administra- 
tives. Avant tout il exprime ses regrets que le President de Finstitut 
soit empSch^ de prendre part a la session* Puis il remercie le comite 
d’organisation, particulierement son President le Baron Beck et le 
Gouvernement d'Autriche, des preparatifs faits pour le Congres; il 
esquisse les travaux proposes par le Congres et au cours de son 
expose fait ressortir le contact etroit qui existe entre Fadministra- 
tion et la vie. Enfin Forateur ap|>uie sur les taches importantes 
des fonctionnaires publics. Puis il cMe la presidence au President du 
comite des travaux autrichien M. le Baron Beck. 

Vorsitzender Dr. (Frh. v.) B e ck: 

Idi begrilfie Sie alle auf das herzlichste, danke Ilmen fur Ihr 
Ersdieinen und eriaube mir, den Herrn Bundesprasidenten 
2u bitten, das Wort zu ergreifen. 

Bundesprasident M i k 1 a s : 

Euere Exzellenzen! Meine Damen und Herren! 

Einer Einladung der osterreichiscben Bundesregierung folgend, 
haben Sie sich, meine Damen und Herren, als Delegierte von 
28 Staaten und als Mitglieder des Internationalen Institutes fur 
Verwaltungswissenschaften beuer hier in Wien eingefunden. Es ist 
der fiinfte in der Reihe Ihrer Kongresse. Sie haben ihn diesmal 
in Dsterreichs Bundeshauptstadt einberufen und Sie kommen damit 
in eine Stadt und in ein Land altberiihmter Kultur, in dem Sie 
aber auch auf dem Gebiete der staatlichen und autonomen Ver- 
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waltiiEg, manch vorbildlidie. Einriditungen Torfindeiij jedenfalis 
aber viel interessantes kennenlernen werden. 

, Genie babe ich daher audhi Ihrem Ersiidien willfahrt iiiid iiber 
Ihre Wiener Tagung, iiber den V. Internatioiialen Kongrefi filr 
Verwaltimgswissenschaften, den Elirenschutz iiberiiommen. Icli 
freue midi^ dafi mir heute die Gelegenheit geboteii ist, Ihnen ais 
Bundesprasident der Republik Dsterreicli den aiifriditigsten Dank 
dafiir zu sagen, dafi Sie diesmal unser schones Wien ais Kongrefi- 
stadt nnd ais Sitz Ihrer Tagung auserwahlt haben. Indem ich^ iiber 
die Ziisammenkunft so vieler hervorragender Manner der Wissen- 
sdiaft nnd Praxis aiis so zahlreichen Staaten meinerJebhaf ten Be- 
friedigniig Ausdrudi verleihe, heifie ich Sie alle, meine Danien nnd 
Herren, ini Namen meines Vaterlaiides herzlidi willkommen. Ich 
Irene mich, feststellen zu kdnnen, dafi ich auch die ilkistren diplo- 
matischen Vertreter zahlreidier auswartiger Staaten lieote Her in 
dieser Festversammlimg begriifien kann. 

Die Probieme und Methoden des Verwaitens in Staat und 
Gesellschaft stehen heute mehr denn je im Vordergrund des all- 
gemeinen Interesses. Es ist nur zu begreiflich, dafi alle Natioiien 
daran lebhaft Anteil nehmen. Immer wieder hort man in unseren 
Tagen die Forderung nadi einer guten, modernen uiid mdglidist 
billigen Verwaltimg, nach einer Verwaltung, die nidit nur den 
Bediirfnissen der Zeit geredit wird, sondern dabei auch elastisdi 
genug ist, sidi in unserer rasdilebigen Zeit auch den unabweislidien 
Forderungen des Tages, ja der Stunde anzupassen* Dieses Verlangen 
ist auch durchaus berechtigt. Denn eine schlechte Verwaltimg kann 
fiir die Volker und Staaten eine grofie Gefahr, ja imter Umstanden 
den Ruin bedeuten, eine gute dagegen, eine moglidist einfache 
expeditive Verwaltung, fur sie ein grofier Segen sein. 

Freilich, eine Voraussetzung besteht audi im letzten Falle, die 
Voraussetzung, dafi die Verwaltung auch die Grenzen aditet, die 
ihr naturgemafi gezogen sind, die ihr vor allem gesetzt sind durdb 
die Natur der Mensdien und Dinge, auf die sie sidi zu beziehen 
hat. Nodi viel bedeutsamer aber sind die Schranken, die ihr durch 
Sinn und Zweck des Staates, seine besonderen Aufgaben und durch 
die grofien Menschheitsziele und Mensdiheitsideale gesteckt sind, 
die sie erreichen soil; nidit zuletzt auch jene Sdiranken, die durch 
Gesetz und Recht gezogen sind und durdi jene immanent e Geredi- 
tigkeit, der alles Erdenscfaaffen in letzter Linie zu dienen hat. 

Vor allem demjenigen, der offentlich verwaltet, sei es im 
Namen des Staates, sei es ais Beauftragter oder Beamteter der 
Gesellschaft, vor allem ihm miissen die vorgezeichneten Sdiranken 
seiner Verwaltungstatigkeit heilig sein, miissen sein Wollen be- 
grenzen, seine Entscheidungen bestimmen. Um so dringender er- 
scheint mir diese Forderung, ais wir heute in einer Zeit leben, in 
der dem offentlidien Verwalter eine Fiille neuer Verantwortung 
zuwachst und zahlreiche, fruher ungeahnte neue Staats- und Ge- 
sellschaftsprobleme zu losen sind; um so notwendiger erscheint mir 
diese Forderung, ais heuzutage der offentlidie Verwalter in immer 
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mehr Staaten der Welt durch die Zeitumstande genotigt und be- 
rufen ist, sogar . in den Bereidi des Gesetzgebers supplierend' einzu- 
greifen. Nnr wenn die vorbezeidineten Schranken einer gtiten Ver- 
waltungstatigkeit beaditet werden, sind wir berechtigt, von einer 
gerediten nnd gewissenhaften Verwaltung zu sprechen^ auf die die 
Volker unserer Zeit melir denn je Ansprudi haben. 

Zum Begriff einer guten Verwaltung gelioren freilich audi 
nodi einige andere Erfordernisse: DaS sie auch praktisch, 
zweckmaSig, billig, moglichst e i n f ach und jederzeit vom 
riditigen Geiste und verstandnisvollem Ein- 
fiihlen derer getragen sei, die zu verwalten haben. Nur dami 
ist es am Platz, audi von einer 5,Verwaltungskunst"' zu reden, die 
zu iiben seit jeher der hodiste Ruhm des Berufsbeamtentums war 
und ist, die aber audi weit dariiber hinaus stets als ein Kennzeidien 
hoher Staatskunst angesehen wurde und als Beweis grofier Weis- 
heit der Staatslenker. 

Wenn Sie, meine Damen und Herren, unter diesen Gesidits- 
punkten an die Beratung der grofien Probleme der Verwaltungs- 
wissensdiaft und der Verwaltungskunst herantreten, dann werden 
Sie mit Ihrer Wiener Kongrefitagung der Welt sicherlich einen 
grofien Dienst erweisen. Einer den anderen beratend, einer vom 
anderen lernend, so werden Sie zum allgemeinen Besten und zum 
WoM der Volker und Staaten, die Sie hier vertreten, in gemein- 
samem Bemiihen hodist wertvolle Arbeit leisten, von der zu er- 
warten ist, dafi sie audi ihre praktisdie Auswirkung zum Besten 
der Volker finden wird. 

In diesem Sinne wiinsdie idi Ihren Arbeiten allerbesten Er- 
folg und gebe der Erwartung Ausdruck, dafi Sie sidi, meine Damen 
und Herren, liber die Kongrefiarbeit hinaus, audi personlidi hier 
in Osterreich redit wohl fuhlen mogen. In diesem Sinne heifie idi 
Sie nodimals herzlichst im Namen Dsterreidis willkommen. (Stiir- 
misdier Beifall.) 

Vorsitzender Dr. B e ck: 

Je tiens a vous assurer que nous vous recevons avec tous nos 
sentiments d^amitie et que nous vous sommes fort obliges de vous 
etre rendus a notre invitation de prendre part au Congres 

International des sciences administratives. Tout particulierement 
mes remerciements s’adressent a ces dames charmantes qui ont eu 

— pour me servir d’une expression creee lors du dernier congres 

— le courage de suivre les discussions du congres. 

Der Redner gibt hierauf bekannt, dafi folgende auswartige 
Staaten offiziell auf dem Kongrefi vertreten sind: Agypten, Argen- 
tinien, Belgien, China, Danemark, Deutsches Reich, Estland, Finn- 
land, Frankreich, Griechenland, Guatemala, Italien, Jugoslawien, 
Litauen, Mexiko, Niederlande, Norwegen, Peru, Polen, Rumanien, 
San Domingo, die Schweiz, die Tschechoslowakei, die Tiirkei, Un- 
garn, Venezuela und die Vereinigten Staaten von Amerika. 


Der Vorsitzende fahrt dann fort: 

Sie gestattenj daS ich unter den Staaten, welche an dem Kon- 
grefi teilnehmenj audi mein Vaterland Osterreidi nenne imd 
in diesem Zusamnienliange den Herrn Bnndeskanzler ^Dr. Doll- 
f.ufi und die Vertreter der Bundesregierung sowie die Vertreter 
der gastlidien Stadt Wien herzlidi begriifie. 

' Ein ganz besonders herzliches Wort der Begriifiuiig modite 
idi.an'die Vertreter einer alten, jahrhundertelangen Schicksais- 
gemeinsdiaft richten, an die Freunde aus U n g a r n, deren zahl- 
reidie Vertretung idi als ein gutes Omen betradite, und zwar nidic 
nnr fiir einen giinstigen Verlauf des Kongresses. (Beifali) 

Zur grofiten Genugtuung und Befriedigung darf es uns Oster- 
reidiern gereidien, dal 5 dieser^Kongrefi, der fiinfte Jn der ' Reihe 
der internationalen Kongresse, in Wien abgehaken wird. ^(Lebhafter 
Beifali und Handeklatsdien.) Es ist das eine Ehrung, die Osterreidi 
zuteil wird und fiir die wir herzlidi dankbar sein konnen. 

In Wiirdigung der internationalen und ortlidien sowie wissen- 
sdiaftlidien Bedeutung dieses Kongresses hat der Herr B u ndes~ 
p r a s i d e n t die Giite gehabt, heute hier zu ersdieinen und einige 
Worte an den Kongrefi zu riditen. Idi erlaube mir, ihm hiefiir 
herzlidist zu danken. Er hat, folgend dem Beispiel, welches andere 
Staatsoberhaupter gegeben haben, audi den Ehrensdiutz dieses 
Kongresses iibernommen. 

Erhebend ist fiir uns Osterreidier die Tatsadie, dafi dleser 
Kongrefi gerade in diesem Jahre in Wien stattfindet. Fallt dodi 
in das Jahr 1933 die 250. Wiederkehr einer ruhmvollen Zeit, mit 
welcher das Gedachtnis eines stolzen Ereignisses verkniipft ist und 
immer verkniipft bleiben wird: Des Kanipfes des Christentums 
mit dem Osmanentum, weldier sich vor den Mauern dieser Stadt, 
dieser osterreidiisdien Stadt, dieses Herzens Osterreidis ab- 
gespielt hat, um im gigantisdien Lauf der Geschichte aus den 
Gegnern von damals Kampfgenossen und Freunde von heute wer- 
den zu lasseii. (Lebhafter Beifali) 

Da, wie ich mir zu bemerken erlaubte, der V* Internationale 
Kongrefi zum erstenmal in Wien tagt, ist es vielleidit nicht un» 
angebracht, einige Worte iiber das W e s e n, iiber die V o r- 
geschichte dieses Kongresses und seine Aufgaben anzufiihren. 

Der Gedanke, wiederkehrende Kongresse zum Studium der 
Probleme des Verwaltungsrechtes und der Verwaltungsmethoden 
abzuhalten, geht in das Jahr 1907 zuriick, Der erste dieser Kon- 
gresse wurde im Jahre 1910 abgehaken, und zwar in Briissel, 
iiber Initiative des Herrn d e V u y s t* Dieser Kongrefi begegnete 
zuerst grofier Skepsis wegen der Grofie der Materie und der grofien 
Kompliziertheit derselben, aber zum Sdilufi gestaltete er sidi zu 
einem vollen Erfolge seines Urhebers, des Herrn de Vuyst. Herr 
de Vuyst ist heute in unserer Mitte und ich glaube, ihm, der ge- 
wissermafien der Vater dieser internationalen Kongresse ist, auch 
heute nodi meine Gliickwiinsdie fiir die grofien Verdienste aus- 



spredien zu diirfenj die er sidi um die Kongresse erworben hat. 
(Lebhafter Beifall und Handeklatsdhen.) 

Mit diesem ersten Koagrefi war die Trasse fiir die weiteren 
Kongresse schon vorgezeidinet. 

Der nadiste Kongrefi fand im Jahre 1923 ebenfalls in Brus- 
sel start, der ihm folgende in kurzer Zeit darauf, im Jahre 1927 
— es war der dritte Kongrefi — in Paris, und im Jahre 1930 
der vierte Kongrefi in M a d r i d. 

Dieser KongreB ist fiir die Weiteren twicklung und Gestaltung 
der 'Dinge von grofier Bedeutung geworden, er ist geradezu ent- 
scheidend gewesen. 

Der erste Kongrefi hatte sidi begniigt, eine „P e r m a n e n t e 
K o m m i s s i o n der Kongresse fiir die Verwaitungswissenschaften'" 
einzuriditen, welche die Aufgabe hatte, die Wiinsdie und Ent- 
sdiliefiungen der Kongresse durchzufiihren, fiir die Vorbereitung 
weiterer Kongresse zu sorgen und endlich eine Sammiung iiber 
alle Angelegenheiten der offentlidien Verwaltung, ihrer Materien 
und ihrer Unterlagen anzulegen. 

Der vierte KongreB schuf nun fiir die wissensdiaftliche Be- 
handlung aller Aufgaben der offentlidien Verwaltung ein „I n t e r- 
nationales Institut der administrativenWis- 
s e n s ch a f t e n‘‘, welchem im wesentlidien dieselben Aufgaben 
gestellt waren, wie der urspriinglidi ins Leben gerufenen Kom^ 
sion. Der Sitz dieses Instituts wurde dorthin verlegt, wo die Wiege 
der friiher funktionierenden Internationalen Kommission gestan- 
den war, namlich nach Brussel, und die belgisdie Regierung 
hat in hochst dankenswerter Weise diesem Institute Raumlichkeiten 
zugewiesen und ihm — was von noch groBerer Bedeutung ist — 
auch eine alljahrlich wiederkehrende Subvention in Aussicht ge- 
stellt. 

Als Ehrenprasident des Instituts fungiert heute noch Se. Ex- 
zellenz Graf de Torre-Velez, dessen hervorragende Person- 
lichkeit bereits dem dritten und vierten KongreB prasidiert hatte, 
wahrend der erste und zweite KongreB unter der Leitung des nidit 
mehr unter den Lebenden weilenden Herrn Cooreman ge- 
standen war, der sich um die Veranstaltungen die grofiten Ver- 
dienste erworben hatte. 

Die unmittelbare Leitung des Instituts liegt in der Hand 
seines Prasidenten, Sr. Exzellenz des Herrn Staatsministers Albert 
Devize. 

Die Institute der einzelnen Lander, die sich ihm angeschlossen 
haben, sind diesem Institut angegliedert und die jeweiligen Pra- 
sidenten dieser Landesinstitute, weldhe als Sektionen auf- 
schemen, sind auch Vizeprasidenten des InstitutSi 
V Dsterreich ist nodh nicht angegliedert, gleidhwohl wurde Dster- 
reich auch das Recht eingeraumt, eine Personlichkeit zum Vize- 
prasidenten des Instituts zu bestimmen, und darin durfen wir 
ebenfalls eine Ehrung erblicken, weldie Dsterreich widerfahrt und 
fiir die wir herzlidhst dankbar sind. — 


Ich hake es nidit fiir geboten und.wiirde es mir audi nicht 
gestatteiij in eine nahere Erorterung dessen einzutreten^ was^unter 
administrativen 'Wissenschaften zn verstelieii ist^ zu 
erortern die Fiille und Schwierigkeiten der Aiifgaben^ die den 
administrativen Wissenschaf ten gestellt sind, und nodi wemger das 
ungeheure Gebiet der praktischen Verwaltmig. Fiir all dies Hefern 
die ¥erhandlungen der friiheren Kongresse reiclies Material Wohi 
aber modite ich mir gestatten, einige wenige 1 e i t e n d e G r u n d- 
satze zu erwahnen, weldie im Laufe der Verhandlungen friiherer 
Kongresse zum Ausdrudi gekommen sind und welche deren Tatig- 
keit in zweckdienlicher Weise charakterisieren.^ 

Es hatte sdion die permanente Konimission das Bediirfnis 
gefiihlt, naher klarzustellen, was unter dem Begriff der ^^admini- 
strativen Wissenschaften'' zu verstehen sei, und der zweite KoiigreE 
hat die Anschauung der Kommission ratifiziert. Die Kommission 
sagte: ,,Sous I’expression , Sciences Administratives" nous entendons 
Fensemble de connaissances ayant relation avec le service, les 
organismes, les personnes, Inaction des administrateurs et les 
methodes les plus pratiques a employer/' 

Sehr bemerkenswert ist, da6 damals audi schon die Inter- 
nationalitat der Tatigkeit des Institutes und der administrativen 
Wissenschaften betont wurde. Es sollte namlidi vermieden werden, 
daE nur Fragen behandelt werden, welche ein einzelnes Land be- 
treffen. In diesem Sinne wurde gesagt: ,,11 reste expressement 
entendu qu’on ne pourra y examiner des questions qui off rent un 
caractere particulier a un seul pays. Les debats resteront tou jours 
sur le terrain de F i n t e re t general et commun au plus 
grand nombre de nations^ De nouvelles conceptions apparaissent 
et demandant d’etre encore plus connues." 

Da in den KongreE verhandlungen wiederholt betont wurde, 
daE die Aufgabe der administrativen Wissenschaften auch 
darin besteht — und idi mochte hinzufiigen, auch die Pfiicht — 
Mittel und Wege aufzuzeigen, welche geeignet sind, die Rechte 
und Interessen der ein zelnen Personen gegeniiber 
der Verwaltung zu schutzen, eine Ansidbt, die uni so begriindeter 
ist, als bekanntlich die Versudhung auf dem Gebiete der Ver- 
waltung viel naher liegt, diese Interessen und Rechte zu beein- 
trachtigen, als auf dem Gebiet der Rechtspflege, wird es audi Auf- 
gabe der KongreE verhandlungen sein, die jMittel und V'ege des 
Parteiensdiutzes, namentlich durch die Verwaltungsrechts- 
p f I e g e aufzuzeigen und so das Verstandnis fiir diese wichtige 
Seite der Verwaltungstatigkeit zu vertiefen. 

Ich will mir nur nodi erlauben, eine Stelle aus einer Rede, 
welche Exzellenz Cooreman bei dem zweiten Kongresse ge- 
halten hat, wiederzugeben, eine Stelle, welche interessanterweise 
den VersuA enthalt, das ungeheure Tatigkeitsgebiet der Verwal- 
tung und ihre Aufgabe zu charakterisieren. Es heiEt dort: 

,,Pour n'evoquer qu’une des manifestations les plus apparentes 
de Pintensification de la vie contemporaine, contentons-nous de 


considerer le' developpement prodigieux de la circulation. Gircula- 
tion des hommes, des marchandises, des capitaux, des signes mone- 
taires, des vehicules de tout calibre et de toute destination. C'est 
riiiflation universeile; c’est le mouvement , perpetuel; c’est Fen- 
combrement sur les routes de terre et de mer et, bientot, dans 
Fespace a^rien. 

Comme il ,en va dans le domaine economique, il cn va de 
meme dans les spheres intellectuelles, morales et sociales. Partout 
des perspectives nouvelles se font jour, les vieux horizons s'eiar- 
gissent, des conceptions originales, d’ailleurs inegaies en valeur, 
se cristallisent en realisations imprevues la veille. 

Avec quelle force cette fievreuse activite ne fait-elle pas 
apparaitre la necessite du developpement simultane de Faction 
regulatrice d'^une administration a la fois vigilante, sage et pro- 
gressiveF' 

Durch die Einrichtung zeitweilig sidi wiederholender Kon- 
gresse ist, wenn ich so sagen darf, der Betrieb der administrativen 
Wissenschaften wesentlich gefordert worden. Nicht als ob die Kon- 
gresse jeweils als ein Sdilufipunkt fiir den jeweiligen Stand der 
Wissenschaft zu betrachten waren, was auch schon bei friiheren 
Kongressen betont wurde. Vielmehr fungieren diese Kongresse 
ahnlich wie Staubedken, aus welchen die angesammelten Gewasser 
nutzbringend abgeleitet werden, gewissermafien als die Sammel- 
stellen der Ergebnisse wissenschaftlicher Forschung und Erfahrung, 
die sich — aus diesen Staubecken fliefiend — befruchtend in 
weiteren Fortschritten auswirken. Und deshalb glaube ich, sagen 
zu konnen, dafi man hoffen und wiinschen mu6, dafi diese Kon- 
gresse auch weiterhin veranstaltet werden zu Nutz und Frommen 
der administrativen Wissensdiaften. Viele, ich sage aber absicht- 
lich nicht alle, internatipnale Zusammenkiinfte wirken sich in 
einer Riditung aus: Es kommen Menschen aus den verschiedensten 
Landern und Nationen stammend, den versdiiedensten Berufen 
angehorend, zusammen, tauschen Ideen, Wunsche und Bediirfnisse 
aus, aus deren Niederschlag sich geistiges Gut entwickelt, welches 
die jeweiligen Kongrefiteilnehmer wieder in ihre Fleimat mit- 
nehmen, wo es weiter wirkend sehr haufig zum Anlafi wird, daiS 
Menschen sich naherkommen, sich verstandigen. 

De nos jours, une seule pensee, un seui d&ir, une seule 
exigence dominent non seulement Findividu, mais toute Fhumanite, 
c’est le besoin de paix; pas d"une paix negative, pendant laquelle 
les armes reposent, mais d’une paix positive qui permette le deve- 
loppement des forces productives intellectuelles et materielles a 
tons les peuples et qui procure a Fhumanit^ le progres ardemment 
desir^ garantissant a tous les etats des conditions economiques 
normales et la delivrance des peines et epreuves qui, semblables au 
fleau egyptien, pesent sur Fhumanite, entin une paix qui, pour me 
servir d’un terme ancien, assure aux peuples „commercium et con- 
nubium"". 




Idi' erteile nun dem Herrn. Minister a. D» Dimitriu das Wort. 

Minister a. D. C D. D i m i t r i u (Rumanien): 

Permettez-moi d’apporter I’hommage de mes collegues et 
specialement de la Roumanie a Monsieur le President fede- 
r al .de la R^publique d'Autridie et de sakier dans sa personae ,et 
dans la personne de M. le President du Congres le ^ peuple 
aimable, sympathique et d"une haute culture auquei nous iient une 
amitie liistorique et une grande communaute. d’interets. 

. Je salue aussi les representants de tous les autres pzjs — les 
savants professeurs des Universites, les distingues specialistes — 
reunis ici dans le mtme sentiment de travail pour ie bien-etre de 
Fhumanit^. 

D’ailleurs „FIi^stitut International des Sciences Administra- 
tives*' et les congres organises sous ses auspices sont des manifesta- 
tions appelees a affirmer une fois de plus Finterdependance de 
tous les peoples et leur solidarite autour des idees directrices du 
monde. Si jadis ces idees &aient portees a travers la terre dans les 
plis des drapeaux guerriers — aujourd’hui elles s’imposent par les 
discussions pacifiques des reunions internationales. 

Les problemes qui vont $e debattre dans ce Congres sont 
etudies par les universites, par les sp&ialistes, par des hommes 
politiques. 

Ce que nous devons specialement poursuivre, ce n’est pas de 
chercher des formules vagues, mais de trouver des moyens propres 
a rMiser Famelioration de I'administration — qui s’est beaucoup 
ressentie des suites de la guerre, 

Un de nos pr&urseurs — le regrette President d'Honneur 
de Finstitut, liomme d’etat Beige Coor email — carac- 
terisait par les paroles suivantes une bonne administration: „L’ad- 
ministration, disait-il, ne doit pas etre jugee d’apres son developpe- 
ment et d’apres ses proportions, mais d’apres son resultat, ni le 
personnel administratif d’apres son effectif, mais d’apres la quaiite 
de son travail/* 

Ces principes doivent eclairer nos discussions et inspirer nos 
conclusions. Il faut reconnaitre que !a guerre a ebranle les institu- 
tions administratives politiques et economiques et que nous 
evoluons vers une orpnisation qui doit etre adaptee aux exigences 
creees par les nouvelles circonstances. 

Mais n’importe quelle sera cette nouvelle situation, on ne 
peut contester que Fidee du dro it a gagne en autorite et en 
prestige, qu’elle est la plus pure victoire remportee dans cette 
guerre parce qu’elle appartient a tous les peuples et rapproche 
toutes les nations. 

Du milieu de la d&olation glnerale et dessous les decombres 
des ruines comme une compensation de tant de souffrances — 
la justip et I’ordre ont pouss^ plus vigoureux, Les problemes que 
nous discutons aideront — d’une maniere efficace, j’en suis con- 
vainra — a Fetablissement d’un nouvel ^tat des choses plus har- 
monieux, plus clair, ulus solide. 
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On ne saurait contester qu’un conflit aigu existe partout a 
I’henre acmelle entre les salaries publics et le pouvoir gouverne- 
mentaL, 

Les gouYerriements ont glisse trop loin sur la pente des con- 
cessions a la clientMe politique de plus en plus exigeante. 

11 faut reagir centre ces tendances en evitant de creer des 
injustices. Adoptees par notre congres, les solutions seront plus 
facilement acceptees par tous les regimes politiques. 

Des reductions, la simplification des services, la rationalisa- 
tion du ; travail administratif s'imposent d'autant plus, que leS' 
budgets de presque tous les Etats sent deficitaires et que les charges 
fiscales pesent sur tous les contribuables. 

II faut aussi reagir contre cette erreur qui fait que tous les 
detenteurs de dipl6mes sont en meme temps et d"une maniere 
obligatoire des candidats pour des fonctions publiques. 

C^est un danger pour Lordre et pour la culture en general. 

Pour prevenir et remMier, il faudra insister sur la prepara- 
tion professionnelle et en meme temps sur la rationalisation du 
travail, la „Bestgestaltung der Arbeit‘^^ comme on dit en allemand. 

Mais il y a encore un grand peril quhl faut conjurer, e’est 
Fabus de Mgimrer, c^est la multiplicite des lois non etudiees qui ont 
une influence nefaste sur le fonctionnement des services parce que 
non seulement elles ne laissent pas aux citoyens le temps de se pene- 
trer de leurs droits et de leurs devoirs, mais ne laissent point non 
plus aux agents publics le temps de comprendre les lois qu’ils sont 
appeles a appliquer. 

Tous les pays ont eu a patir des reformateurs improvises 
apres la guerre surtout. 

C’est pourquoi s’impose une nouvelle technique legislative. 

La delegation roumaine se permettra de proposer un voeu 
dans ce sens. 

LTnstitut et le Congres International des sciences administra- 
tives inscriront dans Phistoire politique une page brillante, par la 
defaite de la prolixite et de la confusion des lois. 

Nous nous sommes reunis a Vienne dans la splendide capi- 
tale d’un pays qui a une vieille tradition administrative sur les 
bords du „blauen Donau"^ 

Le Danube est un Element comme nul autre appele a 
unir les peuples. Cette magnifique voie fluviale de 3000 kilometres 
baigne les rives de nombreux pays habites par tant de peuples, de 
races et de langues differentes. 

Faisons les voeux les plus ardents que nos efforts puissent 
contribuer a consolider Foeuvre de la paix, de Fordre et de la 
justice. (Vifs applaudissements.) 

Vorsitzender Dr. B e dc: 

Idi erteile nun Herrn Professor M. Henri Puget das Wort. 

Professor M. Henri P u get (Paris): 

Uorateur exprime ses sentiments de gratitude pour Faimable 
accueil fait aux congressistes et vante la beaute de la Ville de 
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Vienne, siege dn Congres. Uimportance des congres est evidente non 
seulement pour le present mais aussi pour Favenir. Le Gouveme*- 
ment et FAdministration se completent dans lent activitA^ Uad- 
ministration , et la loi doivent contribuer au bonhenr et ' an bien-etre 
de la plnpart des humains. Non seulement les discussions materielles 
mais aussi les relations personnelles nou&s a cette occasion sont de 
valeur supreme. (Vifs applaudissements.) 

■ Vorsitzender Prasident Dr. B e ck; 

' Ich erteile nunmehr dem Vertreter der Stadt Wien, Herm 
Biirgermeister Seitz, das Wort. 

Biirgermeister Seitz: 

Herr Bundesprasident! Werte Damen, und Herren! 

Nachdem der erste Sadiwalter der Republik Sie namens Oster- 
reidis begriifit hat, gestatten Sie, dafi ich nocli ein Wort der ^Be- 
griifiung hinzufiige namens der Stadt, in der Ihr Koiigrefi arbeitet, 
namens Wiens. Es gereicht mir zum besonderen Vergniigen, 
diesen KongreB gerade hier in Dsterreich und in Wien tagen zu 
sehen, zumal die Fragen der offentlichen Verwaltung immer widi- 
tiger werden, immer mehr an offentlichem Interesse gewinnen und 
die Streitgegenstande, die da auftaudien und ihrer Entsdieidung 
harren, die Menschen im Tiefsten ihrer Interessen beruhren. 

Wir sagen so oft, man wolle eine giite Verwaltung. In einem 
Sinne sind wir alle gleidi: Wir wollen eine gute und wir verab- 
scheuen eine schlechte Verwaltung. Nur glaube ich, sind wir ewig 
in einem Streit dariiber: Was ist eine gute und was ist eine 
schlechte Verwaltung? Redner fiihrt aus, es gebe zwei Typen von 
Verwaltungsmannern: der eine halt sidh ausschliefilich an den Zwedc 
der konkreten Verwaltungsaufgabe, der andere an die Bestim” 
mungen der sie regelnden Gesetzesnorm. Er halte es mit dem 
zweiten Typus. Das Legalitatsprinzip — fahrt er fort — 
geht in seiner Bedeutung weit iiber den Rahmen einer juristisdien 
Betrachtung hinaus und wird geradezu zur sittlichen Idee der Gesell“ 
sdiaft. Ich kann von einem Burger nidit verlangen, dail er gesetz- 
mafiig handelt, wenn ich selbst inm nidit jederzeit beweise, dafi ich 
gesetzmafiig handle, gleichgiiltig, ob es mir niitzt oder ob es mir 
sdiadet. (Lebhafter Beifall.) Idh darf das Gesetz nidit supplieren 
durdi meine Meinung, und ware sie die beste. Wenn idi eine gute 
Meinung habe, habe idi die Pflidit als Staatsbiirger, im Wege der 
Gesetzgebung dahin zu wirken, dafi diese Meinung durchdringt und 
zum Redht wird. Aber als Verwaiter habe idh nidit das Redit, selbst 
meine gute, meine beste Meinung an die Srelle des Gesetzes treten 
zu lassen, das Gesetz zu supplieren. 

Wenn der Herr Vorsitzende gesagt hat, er wiinsche den 
Frieden im edelsten Sinn des Wortes, so konnen wir diesen Satz 
eines hodiangesehenen Staatsmannes, der Jahrzehnte im dffent- 
lichen Leben Dsterreidis steht, nur doppelt unterstreichen. Wir 
wiinschen diesen Frieden unter den Vofkern und unter den ein- 



zelnen Biirgern aller Staaten, den einzelnen Individuen jedes 
Volkes. Dieser Friede wird gegriindet sein auf dem Grandsatze der 
Legalitat, weiter ausgedriida, auf dem Grandsatze der Geistig- 
k e i t. Solange Gewalt herrsdit — keine Legalitat, kein Friede! Wenn 
der Geist herrsditj wird , es Legalitat geben und die Mensdien 
werden in Frieden miteinander leben, 

Redner begriifit insbesondere die auswartigen Gaste und 
erhofft von den Arbeiten des Kongresses wesentlichen Nutzen/durdi 
Forderung der Ausgestaltung der Verwaltung im Sinne der Tiiehtig- 
keit, Redlichkeit und Humanitat. (Lebhafter Beifall und Hande- 
klatsdien.) 

Vorsitzender Dr. (Frh. v.) Beck: 

Idi erteile dem Vertreter der Wiener Universitat, Professor 
Dr. Layer, das Wort: 

Professor Dr. Layer: 

Seine Magnifizenz, der Herr Rektor der Universitat Wien, 
hat mich beauftragt, ihn bei diesem Kongresse zu vertreten. AIs 
erste Vertretungspflidit ziemt es mir, den Kongrefi namens des 
Herrn Rektors und der Universitat auf das warmste zu begriiCen. 
Unsere Alma mater Viennensis, unsere alteste und grofite univer- 
salste Kulturstatte der Wissensdbaft in unserem Staate, hat begreif- 
lidierweise fiir alle wissenschaftlidien Bestrebungen des Inlandes 
und der internationalen Gesellsdiaften und Verbande, welche dem 
Zusammenwirken entgegenkommen, das grofite Interesse und 
darum selbstverstandlidi auch fiir diesen Kongrefi, der zudem an 
dem Orte ihres eigenen Standortes zusammenberufen worden ist. 
Idb. schatze mich gliicklich, namens meiner Auftraggeber, dem 
Kongrefi die warmsten Wiinsche in Bezug auf den Erfolg seiner 
Bestrebungen und seiner Beratungen, welche sicherlich unter einem 
gliicklidien Stern stehen werden, auszusprechen. (Lebhafter Bei- 
fall und Handeklatschen.) 

Vorsitzender Dr. B e ck; 

Ich erteile dem Herrn Staatssekretar B l ah a das Wort: 

Staatssekretar Blaha (Ungarn): 

Meine Damen und Herren! Das in fliegender Hast davon- 
eilende Leben stellt die Verwaltung vor immer grofiere und kom- 
pliziertere Aufgaben und deshalb miissen die Faktoren, die fiir 
den Gpg der Verwaltung verantwortlich sind, institutionelle 
Garantien sdiaffen, damit sie ihren wichtigen Aufgaben ungestort 
entsprechen konnen. Die Lage wird dureh die wirtschaftlichen Ver- 
haltnisse erschwert, die nicht nur eine rasche und gute Verwaltung 
fordern, sondern auch verlangen, dafi sie fiir das Budget des 
Staates und der autonomen Korperschaften eine um so kleinere 
materielle Last bedeuten sollen. Zur Verwirklichung dieses Zweckes 
ist eine gesteigerte und wohldurchdachte Arbeit notwendig, die 
eine griindliche Vorbereitung erfordert. Dies hat die seit 1910 
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tatige Kommission der Internationalen Verwaltungskongresse ver- 
anlafitj sidi zu einem internationalen Verwaltungsinstitut 
timzugestaiten nnd in. jedem Staat sidi ein besonderes Organ zu 
sdiaffen. Das standige nnd enge Znsammenwirkeii dieser separaten 
Institute mit der Zentrale bedeutet eine wertvolle Orgaiiisatioiij die 
uns mit grofien Schritten zur Losung der sidi vor nns haufenden 
Probleme fiihrt. 

Heute tagt der Kongrefi znm erstenmai in dieser erneiierten 
Form. Mit dem grofiten ■ Interesse selien wir den Verhandinngen 
des Kongresses entgegen nnd wir sind iiberzeugt, dafi wir ans den 
hiesigen, ' Verhandinngen ein wertYolles Material fiir unsere 
spateren Arbeiten sammein konnen. 

Idi, der idi schon an den friiheren Kongressen teilgeoomnien 
habe, bin mit gr615ter' Freude hier ersdiienen, audi sdion deshalb, 
well ■ dieser Kongrefi in der Hanptstadt des Landes tagt^ an weldies 
nns in der Vergangenheit gesdiichtlidie Bande gekniipft haben nnd 
mit dem nns auch in der Gegenwart die Faden aufrichtiger Freund- 
schaft verbinden. 

Gestatten Sie, daB idhi im Namen der nngarisdien Reglernng 
dem hohen Oberprotektor des Kongresses, dem Herrn Prasidenten 
der Repnblik Osterreich, dem Herrn Bnndeskanzier nnd der oster- 
reidiisdien Regiernng gegeniiber meiner tiefsten Hodiaditung Aus- 
drnck gebe; gleidizeitig aber anch das osterreichisdie Prasidinm 
des Kongresses, die Delegierten der Zentrale des Kongresses nnd 
die hodbgeehrten Mitglieder des Kongresses anf das warmste 
begrilfie. 

Idi eradite es als meine besonders angenehme Pflidit, dem 
sehr geehrten Herrn Prasidenten fur seine aufierordentlidi liebens- 
wiirdigen Worte liber meinen Heimatstaat meinen besten Dank 
auszuspredien nnd ihn zu versidiern, daS dieselben bei nns alien 
den tiefsten Eindrnck hervorgerufen haben. (Lebhafter Beifall.) 

Vorsitzender Dr. B e dk: 

Nachdem niernand weiter das Wort wiinscht, erlanbe ich mir 
zu erklaren, dafi die Sitznng geschlossen ist. (Cloture de la seance.) 


Rapport 

sur les debats et resolutions de la 

Premiere Section 

(Contentieux administratif) 

Bericht 

liber die Beratungeii und Besdiliisse der 

Ersten Sektion 

(Verwaltungsstreitsachen) 

Ehrenprasidenten: Staatsrat, Vizeprasident des In- 
stitut International Professor Gascon y M a r i n (Spanien), Pro- 
fessor Borsi (Italien), Professor P n g e t (Frankreidi), General- 
konsul Sourour Bey (Agypten), Professor C u e v a s (Spanien), 
Professor M u s l i h e d d i n A d i 1 (Tiirkei) und Professor Rarin- 
c e s c o (Rumanien). — Prasident: Minister a. D., Prasident 
des Abredbnungsamtes Dr. (Frh. v.) S ch e n k (Dsterreich). — Se- 
k r e t a r; Ministerialsekretar Dr. (v.) Kamptz-Borken. — 
Gene r a 1 b e r i ch t e r s t a 1 1 e r : Staatsrat Gascon y Ma- 
rin (Spanien). — O s t e r r e i ch i s ch e r Hauptbericht- 
e r s t a 1 1 e r : Senatsprasident a. D. Professor Dr. (v.) H e r r n- 
r i 1 1. — Dolmetsdi: Ministerialrat (v.) Brettschneider. 

Gegenstand: 

Organisatorisches Verhaltnis zwischen Verwaltung und Ver- 
waltungsgerichtsbarkeit. — Einheitlidikeit oder Untersdieidung der 
Rechtsmittel. — Administrative Abanderung von Verwaltungs- 
bescheiden. — Zuweisung von Straffallen in die Zustandigkeit der 
Verwaltungsbehorden. — Erfordernisse des Verwaltungsstreitver- 
fahrens. 


.. Prasident Frh. y.Sdi enk (Dsterreidi) eroffnet am 20. Juni um 
15V4 Uhr die Sitzung uad begriifit den Vizeprasidenten des Inst i tut 
International,, die erschienenen offiziellen Vertreter und alle Teil- 
nehmer. 

Es erfolgt die Konstituierung der Sektion^und die eiiiheilige 
Wahl des Prasidenten Dr. Schenk zum Vorsitzendeii. 

Staatsrat' Gascon y Marin bespridit die voni' Torbereiten- 
den osterreichischen Ko.mitee vorgeschlagenen Fragen, ' welche 
lauten: 

1. Empfiehlt sich die organisatorische Trennuiig der. Verwal- 
tungsgeriditsbarkeit von der Verwaltung? 

2. Empfiehlt sich die moglichste Einheitlichkeit der Rechts- 
mittei (BesAwerden) oder ihre Unterscheidung nach gewissen for- 
mellen und inhaltlidien Merkmalen? 

3. Weldie Grundsatze sind aufzustellen filr die administrative 
Abanderung formell-rechtskraftiger VerwaltungsbesAeide? 

4. Empfiehlt si A die Zuweisung geringerer Strafflille in die 
Zustandigkeit der Verwaltungsbehorden und in welAem Umfang? 

Redner erklart si A mit der Behandiung dieser Fragen ein- 
verstanden, sAlagt jedoA no A die Erorterung einer 5. Frage, 
betreffend die Erfordernisse des Verwaltung s- 
streitverfahrens, vor. 

Die hierauf vom Vorsitzenden eingeleitete Aussprache ergibt 
die einhellige Zustimmung der Versammlung zur Behandiung 
der sohin verges Alagenen riinf Fragen vorbehaltliA alifalliger Er- 
ganzungen. 

Die Sitzung wird hierauf gesAlossen. 

Prasident Dr. S Aenk eroffnet am 21. Juni um 10 Uhr die 
Sitzung und erteilt das Wort dem Staatsrat G a s c 6 n y M a r i n. 
Dieser spricht iiber die EntwiAlung zum modernen Re Atsstaat, 
wobei er ein amerikanisAes und ein franzosisAes System unter- 
sAeidet. Er gibt einen gesAiAtliAen OberbliA iiber die Entwick- 
lung der Trennung der Gewalten, betont die Notwendigkeit, daB 
neben der eigentliAen Verwaltung auA eine Verwaltung s- 
geriAtsbarkeit bestehe, era Atet die ri Aterli Ae Unabhan- 
gigkeit der Organe der VerwaltungsgeriAtsbarkeit fiir wiAtig, 
tritt dafiir ein, daE ohne RiiAsiAt auf die Art der Erhebung von 
BesAwerden die ReAtsfragen entsAieden warden, erortert die 
Verhaltnisse in Sp ani en, betreffend die Frage, ob StrafsaAen 
der Zustandigkeit der Verwaltungsbehorden iiberantwortet warden 
sollen, und stellt sAIiefiliA fest, daE es siA im verwaltungsgeriAt- 
liAen Verfahren aussAlieSIiA darum handeln miisse, festzustellen, 
ob die bestehenden Gesetze von den Verwaltungsbehorden ein- 
gehalten warden. 

Der V o r s i t z e n d e stellt nun fest, dafi iiber die vorgeiegten 
Fragen keine allgemeine AusspraAe abgefiihrt wird, sondern daS 
iiber jede Frage gesondert verhandelt werden wird. Er iibergibt 
sodann den Vorsitz an Professor Cuevas (Spanien). 
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Das Wort ■ erhalt nun Senatsprasident Dr. H e r r n r i 1 1 
(Dsterreidi). Dieser spridit liber die Starkung des rechtsstaatlidien 
Gedankens und liber die festen Regeln im Verwaltungsverfahren; 
er vermeint, dafi man neben dem deutsdien, amerikanischeii und 
franzosisdien System ein mitteleuropaisches System unter” 
scheiden konncj nadi weldiem in strengem, reditsstaatlidiem 
Sinne ganz bestimmte, feste Regeln fiir das Verfaliren auch vor 
den Verwaitungsbehorden selbst bestehen, ein System, 
nadi weldiem vor allem Dsterreidi, Polen, Slid- 
s 1 aw i e n und die T schedioslowakei' eingeriditet sind. 
Trotz dieser festen Regelung des Vorgehens der Ver- 
waltungsbeliorden sei die Verwaltungsgeriditsbarkeit gerade in 
den heutigen hochpolitisdien Zeitlauften als Kontrolle nicht ent- 
behrlidi. Redner tritt sodann fiir eine wesentlidie Verkiirzung 
des Instanzenzuges ein. 

Rat des Verwaltungsgerichtshofes Dr. (Graf) C o r e t h (Dster- 
reidi) spridit zur ersten Frage. Er halt die sdiarfe Trennung der 
Verwaltungsgeriditsbarkeit von der eigentlidien Verwaltung fiir ge- 
boten. Redner spridit liber den Begriff der Verwaltungsgeriditsbar- 
keit, weldie eine wirklidie Geriditsbarkeit sei und eine Kontrolle 
liber die Akte der Verwaltung iibe. Die Organe der Verwaltungs- 
geriditsbarkeit miifiten, urn den Zweck dieser Geriditsbarkeit zu 
erfullen, unabhangig sein im ganzen Bereidie ihrer Tatigkeit. Die 
Gegenliberstellung der Begriffe „Verwaltung und Rechtsprediung'", 
wie sie in Deutschland, aber audi im osterreidiisdien Schrifttum 
allenthalben zu finden sei, sei daher verfehlt. 

Professor Puget (Frankreidi) spridit liber die Entwicklung 
der Verwaltungsgeriditsbarkeit, beziehungsweise liber die Entwick- 
lung der Kontrolle der Verwaltung, ferner liber die Einrichtung 
des Kompetenzgeriditshofes, der heute in Frankreich zwisdien der 
eigentlidien Geriditsbarkeit und der Verwaltungsgeriditsbarkeit 
untersdieidet. Als besonderen Vorzug bezeidinet es der Redner, 
dafi sidi der Conseil d’Etat auch mit Verwaltungssachen be- 
fafit und daS in ihm auch Verwaltungsbeamte sitzen. Das Gesetz 
sei fiir den Staatsrat Sdiranke und fiir den Richter Riditsdinur, 
so wie es Stahl formuliert habe. 

Professor von V a s v a r y (Ungarn) flihrc aus, dafi auch 
Ungarn daran gehe, ein streng geregeltes Verwaltungsverfahren 
zu schaffen. Redner bemerkt, daJS bereits seit 32 Jahren allgemeine 
Riditlinien bestehen und auch die Reditsmittel festgelegt sind, 
auch seien die Rekurszeiten bestimmt (von 30 Stunden bis zu 
60 Tagen). 

Professor El A r a b y (Agypten) bringt vor, dafi die erste 
Frage fiir Staaten wie Frankreich, die eine Behorde wie den Conseil 
d'Etat haben, nicht von so aufierordentlicher Bedeutung sei, wie 
fiir andere Lander. Er tritt fiir eine unbedingte Trennung der 
Verwaltung von der Verwaltungsgeriditsbarkeit ein, weldi letztere 
von vollig unabhangigen Riditern ausgelibt werden solle. 

Prasident der Wiener Rechtsanwaltskammer Dr. K a n t o r 


bespridit die Frage der Trennung der Verwaltungsgerklitsbarkeit 
voa der Verwaltung^ vom Standpunkte der P a r t e i e n. Er betontj 
dafi die Partekn in dieser Trennung eine Garantie der Verwaiturig 
erblickeii. Wichtig sei die Folge der Trennung. In Fallen des freien 
Ermessens , werde die blofi kassatorische Verwaltungsgerichtsbarkeit 
den Bediirfnissen der reditsunterworfenen Parteien nidit geniigen. 
Denn' eine neue, die aufgehobene Entsdieidimg ersetzende Ent- 
scheidung der Verwaltungsbehorde sei wieder vom freien Ermessen 
getragen. In Fallen, in denen das freie Ermessen der Verwaltuiigs*- 
behorde Platz greift, sei also die rein kassatorische Verwaltungs- 
gericlitsbarkeit nur eine ideelle und unbefriedigende. In den Fallen 
des. freien Ermessens sei es vielmehr notwendig, dafi das Verwal- 
tungsgericht refer matorisch entsdieidet. Der Zustand, der 
beim Conseil d'Etat herrsdit, sei in dieser Hinsidit naAahmens- 
' wert. Der ' Recours hierarchique biete keine Moglidikeit filr die 
Aussdialtung rein politisdier oder personlldier Beweggriiiide. ^ 

In ahnlidiem Sinne aufiert sidi Rat des Verwaltungsgerichts- 
hofes Dr* S z e k a c s (Ungarn). ^ ^ 

Reditsanwalt Dr. Kraus (Dsterreich) tritt im Gegensatze zu 
den Vorrednern dafiir ein, daB Ermessensentsdieidungen durdi das 
Verwaltungsgericht nidit reformiert werden sollen. Es konne ein 
Ausweg in der Weise gefunden werden, daB in Fallen des freien 
Ermessens dann, wenn das Verwaltungsgeridit die Entsdieidung 
aufgelioben hat, eine andere Verwaltungsbehorde als jene, weldie 
die Entsdieidung gefallt hat, die neue Entsdieidung zu fallen habe. 

Redner tritt der Ansdiauung des Rates Dr, C o r e t h ent- 
gegen, dal5 das Verwaltungsgeridit lediglidi die Reditsfrage zu 
iiberprufen habe, denn die Partei konne durch cine imriditige Tat- 
sadienbeurteilung genau so in ihren Rediten verkiirzt werden wie 
durdi eine unrichtige reditlidie Beurteilung, daher sei die doppelte 
Oberprlifung notwendig. 

Ministerialrat Dr. Hatsdhek (Dsterreidi) cmpfieHt nun, 
den Dezernenten im Verwaltungsverfahren von Weisungeii des 
Vorgesetzten unabhangig zu madhen oder fiir das Gebiet der Er- 
zeugung von individuellen Verwaltungsakten in der obersten Ver- 
waltungsinstanz die bureaumafiige Verwaltung durdi die kollegiale 
zu ersetzen. 

Professor Dr. Lastovka (Tsdiedhoslowakei) spridit uber 
die verwaltungsgeriditliche Organisation in der Tsdiedioslowakei, 
die nodi in hohem Mafie mit der altosterreidiischen Organisation 
iibereinstimme. 

Professor R o y o (Spanien) tritt fiir die Trennung der Ver- 
waitung von der Verwaltungsgerichtsbarkeit ein und bezeidinet 
das Rekursredit der Parteien als beste Garantie des Redites. 

Senatsprasident Professor Dr. Herrnritt (Dsterreich) fafit 
das Ergebnis der "Wediselrede dahin zusammen, dafi die Frage, ob 
sidi die organisdhe Trennung der Verwaltungsgeriditsbarkeit 
von der Verwaltung empfiehlt, grundsatzlidi zu b e j a h e n sei* 
Die Anregung des Prasidenten Dr. K a n t o r sei in Dsterreich teil- 
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weise schon in die Tat nmgesetzt, indem in Strafsadien der Ver- 
waltungsgerichtshof audi bei Ermessensfallen unter Umstanden 
meritorisA entsdieidet. Die Forderung des Re Atsan wakes Doktor 
Kraus'naA Oberpriifung der Tatfrage durA den Verwakungs- 
geriAtshof widerspreAe dem Systeme der Oberpriifiing a pos- 
teriori Ministerialrat Dr. HatsAek habe eine iiberaus heikle 
Frage beriihrt, indem er das WeisungsreAt der Oberbehorde bei 
ihrer judizierenden Tatigkeit fiir nidit wiinsAenswert eraAtete. 
Es sei aber oft eine politisAe Notwendigkeit, dafi^ die Unter- 
behorde genau weifi, wie die Oberbehorde ents Aeiden wiirde und 
dafi sie an die AnsAauting der Oberbehorde gebnnden ist. Redner 
spriAt seine Genugtuung dariiber aus, dafi der Redner aus der 
TsAeAoslowakei der osterreiAisAen Verwaltung Anerkennung 
zollte. Nur sollte die grtindsatzHAe BesArankung der staatliAen 
Administrative in der TsdieAoslowakei auf zwei Instanzen (orga- 
nisatorisAes Gesetz vom Jahre 1927, Art. 8), auA bei uns NaA- 
ahmung finden. Redner sAlagt vor, die Bejahung der Frage durA 
die Anregting zu erganzen, dafi wenigstens in Landern, in welAen 
eine VerwakungsgeriAtsbarkeit a posteriori stattfindet, die V e r- 
k ii r z u ng des administrativen Instanzenzuges 
zu beaAten ware. 

Staatsrat Gascon y Marin (Spanien) pfliAtet den Aus- 
fiihrungen des Vorredners bei. 

Der Vorsitzende stelk fest, dafi die Versammlung ein- 
miitig zustimmt. 

Hierauf wird die Sitzung um 13 Uhr 30 Min. gesAlossen. 

Um 15 Uhr 30 Min. des 21. Juni wird die Sitzung unter dem 
Vorsitze des Professors P u g e t (FrankreiA) wieder eroffnet. Pro- 
fessor Puget gibt auszugsweise eine Darstellung des sAriftliAen 
BeriAtes von Perreau iiber die verwakungsbehordliAe und 
riAterliAe Zustandigkeit in SAadensfallen, hervorgerufen durA 
offentliAe Arbeiten. 

Staatsrat G a s c 6 n y Marin (Spanien) stimmt diesen Aus- 
fuhrungen zu. 

Professor El Arab y (Agypten) bringt vor, dafi es in 
Agypten bei Streitigkeiten in ‘Wasserangelegenheiten sowohl ge- 
riAtliAe als auA administrative Rekurse gibt, eine EinriAtung, 
welAe die Kiarstellung der Verhaitnisse naA versAiedenen Ge- 
siAtspunkten ermogliAt. 

Rat des ungarisAen VerwakungsgeriAtshofes Dr. von Biro 
SpriAt si A fiir die Kiirzung des administrativen Instan 2 en- 
z u g e s aus. Er gibt hiebei eine Darstellung der ges Ai Atii Aen 
EntwiAlung der verwaltungsbehordliAen Organisation in An- 
sehung der Instanzen in Ungarn. Es sei heute in Ungarn mogliA, 
dafi eine Angelegenheit unmittelbar nadi EntsAeidung durA die 
erste Instanz sdion an den VerwakungsgeriAtshof geiangt, dessen 
Zustandigkeit taxativ geregelt sei und der grofies Ansehen geniefie. 

Reditsanwalt Dr. Chmur ski (Polen) gibt eine SAilderung 
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der ^Eiiiriditung des polnisdien VerwaltungsgerichtshofeSj dem in 
Znkunft sedis- Verwaltungsgeridite niedrigerer Ordiin. iig 
untergegHedert werden sollen. -Beim Rechtszuge vom Starosteii an 
den 'Woiwoden soil die Beschwerde an das iintere Verwaltiings- 
geridit vorgesehen sein; wenn es sidi aber iim Entsdieidungen der, 
obersten Verwaltungsbehorden handelt, so soil unmittelbar der 
Gberste .Verwaltungsgeriditshof angerufen werden. Verfassiings- 
mafiig selen nur zwei Instanzen vorgesehen. Die Frage ^der Knr- 
zung des Instanzenzuges sei also in Polen bereits vorbildlicli gelost. 

Magistratsrat Dr. R a i t h (Dsterreidi) spridit iiber die im 
Jahre 1925 in ■ Dsterreidi vorgenommene Regelung des Verwal- 
tungsverfahrens, in Sonderheit der Reditsmittel und deren Fristen. 
Es gelte in der allgemeinen Verwaltung eine E i n h e i t der Redits- 
mittel und eine Einheit ihrer Fristen. Redner spricEt aiidi iiber 
das abgekiirzte Mandatsstrafverfahren und den Einsprudi gegen 
ein Strafmandat; sdiliefilidi gibt er eine Darstellung des Verfahrens 
vor dem osterreidiisdien Verwaltungs- und Verfassungsgerichtshofe. 
Die Vereinheitlichung und Vereinfachung der Reditsmittel und 
Besdiwerden, wie sie in Dsterreidi bestehcy habe sich bestens 
bewahrt. 

Staatsrat Gascon y Marin (Spanien) spridit sich fur die 
V i e 1 h e i t der Reditsmittel nadi gewissen formellen und inhalt- 
lichen Merkmalen und demgemafi fiir die Versdiiedenheit des Ver- 
fahrens aus. 

Die Mehrheit der Versammlung schliefit sich, wle der Vor- 
sitzende feststellt, der Meinung^ Gascon y Marins an. 

Prasident Dr. S ch e n k (Dsterreich) iibernimmt nunmehr 
wieder den Vorsitz und bemerkt abschlieSend, dafi er fiir seine 
Person die in Dsterreich bestehende E i n h e i t der Reditsmittel 
vom Standpunkte des Interesses der Parteien fiir vorteilhaft halte, 
indem die diesbeziiglidie Regelung audi Irrtiimer der Parteien in 
der Bezeichnung der Reditsmittel (Besdiwerden) und in der Frage 
der Zustandigkeit der Beh5rden weitgehend beriicksichtige. Er 
erteilt sodann das Wort zur d r i 1 1 e n Frage dem Senatsprasidenten 
Dr. Herrnritt (Dsterreich). 

Dieser fiihrt aus, dafi es sich hiebei um eines der 
widitigsten Probleme handle, die in alien Staaten sdion 
seit langer Zeit eine grofie Rolle gespielt haben. Er bespridit 
eine der altesten Losungen der Frage in Frankreidi, weldie 
sidi in einem Dekrete Napoleons L vom Jahre 1810 findet, dann 
die diesbeziiglidien Vorsdiriften in D e u t s ch 1 a n d, u. a. das 
preufiisdie Polizeiverwaltungsgesetz vom Jahre 1931, welches die 
Aufhebbarkeit poHzeilidier Erlaubnisse vorsieht, und die Landes- 
verwaltungsordnung fiir Thiiringen vom Jahre 1926, welche die 
Falle aufzahit, in welchen redhtskraftige Bescheide administrativ 
aufgehoben werden konnen, soferne sie der gesetzlichen Grund- 
lage entbehren, ferner die wiirttembergische Verwaltungsordnung. 
Sodann geht Redner auf die Besprechung der geltenden Vor- 
schriften in Dsterreidi iiber, welches eine moderne Verwal- 
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tungsverfahrensgesetzgebiing.seit dem Jahre 1925 besitzt, und hebt 
hervor, dafi nadi osterreidiisdiem Redite grandsatzlidi . die 
R e di t s k r a f t von Entsdieidungen der Admin i- 
strativbehorden aiiziierkennen ist. § 68, Absatz 3, des oster- 
reidiischen allgemeinen Verwaltungsverfahrensgesetzes von 1925 sehe 
aber eine Reihe von Ausnahmen vor, in denen die Behorde, ^ weldie 
die Entscheidiing gefallt hat,, oder die Oberbehorde Besdieide in 
W ah rung des offentlidben Wohles aufh.eben oder 
abandern kann, insoweit dies zur Beseitigung von das Lcben 
und die Gesundheit von Menschen gefahrdenden- MiEstanden oder 
zur Abwehr sdiwerer volkswirtschaftlicher Sdiadigungen erforder- 
lidi ist. Es gebe aber weit mehr Griinde, aus denen die admini- 
strative Abanderung von verwaltungsbehordlichen Entsdieidungen 
empfehlenswert ware, beispielsweise die offentliche Sidierheit, 
offentlidie Sittlichkeit u. a. Diesbezuglich sei die jugpslawi- 
s di e Gesetzgebung viel weiter gegangen. Redner spricht dann 
iiber die Nichtigerklarung von Besdieiden nach der Vorsdirift des 
§ 68, Abs. 4> des osterreichischen allgemeinen Verwaltungsver- 
fahrensgesetzes und betont, dafi Annullierung wie Abanderung 
von Besdieiden in Dsterreidi im E r m e s s e n der B e h 5 r d e 
liegt. In einigen Gesetzen, so in Polen und Jugoslavien, sei fiir gewisse 
Falle eine offentlich-rechtliche E n t s ch a d i g u n g vorgesehen* 
Redner gibt sodann einen kurzen Auszug iiber seinen zu dieser 
Frage ausgearbeiteten schriftlichen Bericht. 

Ministerialrat Dr. Hatsdiek (Osterreich) stellt nun den 
Antrag, die Frage der Abanderung von Verwaltungsbescheiden 
wegen ihrer weittragenden Bedeutung, welche eine weit genauere 
Oberlegung erfordere, als es in der beschrankten Beratungszeit 
wahrend des heutigen Sitzungstages moglidi sei, auf den 23. Juni 
zu vertagen. 

Staatsrat Gascon y Marin (Spanien) fiihrt nun aus, dafi 
das s p a n i s di e Recht in Ansehung dieser Frage eine gewisse An- 
lehnung an das osterreichisdie Recht aufweise, im Gegensatze zu 
Frankreidi und vielen anderen Staaten, die eine formelle 
Recbtsprechung innerhalb der Verwaltung nicht haben und in 
denen die Tatigkeit der Verwaltung mehr oder weniger eine Er- 
messenstatigkeit ist. Spanien habe in der neueren Gesetzgebung 
audi eine Entschadigung fiir gewisse Falle amtswegiger Abande- 
rungen von Verwaltungsentsdieidungen vorgesehen. Redner er- 
klart sidi mit der Vertagung der Frage einverstanden, schlagt 
jedoch vor, sie am 23. Juni nur von dem Gesiditspunkte aus zu 
behandein, ob man aus iiberwiegenden offentlldien Riicksiditen 
den Spruch eines Verwaltungsgeridites oder den Besdheid einer 
Verwaltungsbehorde aufheben oder abandern soli, wenn durch 
diesen Sprudi oder Bescheid der Partei Rechte erwachsen 
sind, die durch die Aufhebung oder Abanderung des Spruches oder 
Bescheides verlorengehen wiirden. 

Nachdem auch Senatsprasident Professor Dr. Herrnritt 
(Osterreich) sich mit dem V ertagungsvorschlag einver- 
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standen erklart hat, wird dieser Vorsdilag durch ,Akklamatio.ii 
a n g e n o m men. 

Rechtsanwalt Dr. Chmurski (Men) spriclit miii^nber die 
Grenzen der Verwaltungsgerichtsbarkeit iind gibt eineii, Oberblick 
iiber seinen zu diesem Gegenstande erstatteten scliriftlichen Beridit. 
Hiebei bemerkt er,. da8 in Italien eine Reihe von Reclitsver- 
letzungen, namlich von Verletzungen politisdier Parteirechte, im 
Sinne des' staatlichen Autoritatsgrundsatzes nicht anerkannt werde. 

Professor Dr. B o r s i (Italien) widerspricht den letzteren Aus- 
fiihrungen des Vorredners und begriindet seine ^ Ansidit in einem 
sdiriftlidien Beridite. 

Hieraiif wird die Sitzung geschlossen. 

Am 23. Juni eroffnet Prasident Dr. S ch e ii k (psterreidi) um 
9 Uhr die Sitzung und erteilt dem Rate des ungarisdieii Verwal- 
tungsgerichtshofes Dr. S z e k a c s das Wort zur Frage 3. Dieser 
regt an, dafi fiir die administrative Abanderung formell-rechts- 
kraftiger Verwaltungsbesdieide die Grundsatze maiSgebend sein 
sollten, die in Fallen der Enteignung aus offentlidhen Riicksichten 
beobaditet werden, Obrigens sei die Frage 3 nicht prazise ge- 
falk; besser ware es, zu fragen, nach weldien Grundsatzen man 
erwdrbene Rechte im Verwaltungswege wieder ruckgangig 
machen konne, dock lasse sidi dies nach dem heutigeii Stand 
unserer Gesetzgebung im voraus uberhaupt nicht bestlmmen, well 
stets das Gewicht des offentlichen Interesses gegeiiilber dem 
Gewichte des erworbenen Parteirechtes in die Waagsdiale geworfen 
werden miisse. Redner ist daher der Ansidbt, dafi diese Frage alien- 
falls erst den n a di s t e n K o n g r e fi befassen solle. 

Rat des ungarischen Verwaltungsgerichtshofes Dr. von B i r d 
gibt der Auffassung Ausdruck, dafi Senatsprasident Dr, Flerrn- 
ritt die Frage treffend, aber einseitig behandelt habe, iiidem er 
sie nicht hinsiditlidi des gesamten Rechtskomplexes, sondern nur 
vom Standpunkt des Interesses des Staates beleuchtet habe. Es 
bestehe aber auch mitunter ein rechtlich begriindetes Interesse des 
Privaten an der Abanderung eines formell rechtskraftigen Verwal- 
tungsbesdieides. Da diesbezuglich das Material nodi nicht genug zu- 
sammengetragen sei, sollte die Frage auf den nadisten Kongrefi 
vertagt werden und dann im Zusammenhange mit der ersten 
und zweiten Frage behandelt werden; die Qualifikation und die 
Kenntnisse der Verwal tungsbeam ten spielten hiebei eine grofie 
Rolle. Das Recht werde erst durdi die gute Arbeit der Beamten 
lebendig. 

Staatsrat Gascon y M a r i n (Spanien) erklart sich mit der 
Vertagung der Frage auf den nachsten Kongrefi in dem erweiterten 
Rahmen „B€handlung des subjektiven Redites im Verwalmngs- 
verfahren*' einverstanden. 

Die Versammlung stimmt dem Vertagungsantrage 
unter Berucksichtigung der vorgesdhlagenen Erweiterung der Frage 
mit uberwiegender Mehrheit zu. 
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Nun stellt Staatsrat Gascon y Marin den Antrag^ an 
Stelle der vertagten ■ Frage iiber einen BesdiluE zu beratenj der 
dahin lauten wiirde: „Die Entscheidungen der Verwaltungsgeridite 
sind durch die Verwaltungsbehorden in Vollzug zu setzeii; axis- 
genommen' sind, iinbeschadet des Rech tes auf Entschadigung, im 
Gesetze besonders vorgesehene Falle/' 

Professor Puget ■ (Frankreich) unterstiitzt den. Antrag 
Gascony y Marin durch ein Beispiel aus dem Jahre 1908: ein 
gewisser Sieur Couietas habe in Tunis eine Konzession zur Aus- 
beutung .grofierer Landstriche gehabt, . sei bei dieser Ausbeutung 
aber in Konflikt mit den Eingeborenen gekommen, so dafi eine 
Emporung gedroht und die Exekutive erklart habe, dafi Couietas 
trotz seiner Konzession von der Durchsetzung seiner Anspriiche 
Abstand nehmen miisse. Der Conseii d’Etat habe ziinachst fest- 
gestellt, dafi die Konzession in Ordnung sei und durchgefiihrt 
werden miisse. Da aber die offentliche Gewalt auch weiterhin deren 
Durchsetzung verweigert und Couietas daher abermals den Conseii 
d’Etat angerufen habe, habe dieser anerkannt, da6 es Falle gibt, 
in denen das ho here staatlidhe Interesse sogar die 
Rechtskraft seiner Entscheidungen suspendieren kann. Die offent- 
liche Gewalt brauche daher im gegebenen Falle die Konzession des 
Couietas nicht durchfuhren, miisse ihn aber entschadigen. 

Rat des ungarischen Verwaltungsgeriditshofes Dr. S z e k a c s 
wendet sich dagegen, dafi von der Pflicht, rechtskraftige Entschei- 
dungen der Verwaltungsgerichte durchzufiihren, im voraus eine 
Ausnahme gemacht werde. Eine Moglichkeit schon im voraus fest- 
zulegen, sei nicht ratsam. 

Den Vorsitz iibernimmt nunmehr Konsul S o u r o u r Bey 
(Agypten) und erteilt das Wort dem Rechtsanwalt Doktor 
Chmurski (Polen). Dieser spricht sich gleichfalls dagegen aus, 
Ausnahmen von der Pflicht der Verwaltungsbehorden zur Durch- 
fiihrung von Beschlussen der Verwaltungsgerichte festzulegen, weil 
damit eine ganze Reihe von anderen Fragen aufgerollt werde, die 
aus Zeitmangel auf dem gegenwartigen Kongresse nidit gelost 
werden konnten. Auch sei die Frage des Schadenersatzes sehr 
widhtig und bediirfe eines eingehenderen Studiums. 

Professor Rarincesco (Rumanien) spricht sich dafiir aus, 
daB stets dann eine Entschadigung Platz zu greifen hatte, wenn 
eine amtswegige Abweidiung von einer rechtskraftigen Entschei- 
dung iiber Parteirechte erfolgt. 

Professor Cuevas (Spanien) pflichtet dem Antrage 
G'a, so.on y M a r i n s' bei.'\ ' 

Rat des Verwaltungsgeriditshofes Dr. Coreth (Dsterreich) 
gibt der Meinung Ausdruck, dafi der Unterschied in der Auffassung 
G a scon y Marins und Dr. C h m u r s k i s kein tiefgehender 
sei; man konne eine Vis major nicht als Rechtsfall betraditen und 
miisse sich den Grundsatz vor Augen halten: Ultra posse nemo 
tenetur. Um aber das freie Ermessen der Verwaltungsbehorde bei 
allfalliger Weigerung, einen BeschluS des Verwaltungsgerichtes 
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durdizufilhren, zu beschranken, sdilagt Redner vor, in solchens wie 
den erorterten Fallen, die .Schadenersatzpflidit fest- 
zulegen. 

Professor A d i 1 Bey (Tiirkei) halt die Verweigerimg ^ der 
Durdifiihrung von Entscheidungen der Verwaltiingsgerichte seitens 
der Verwaltungsbehorden in Fallen, wo eine Entsdiadigung Platz 
greifen wiirde, ferner in Fallen, wo die offentliche Ruhe und Ord- 
nung es 'erfordern konnte, fiir gereditfertigt. . . 

Staatsrat Gascon y Marin (Spanien) spricht die Ansicht 
axis, dafi man iiber eine gesetzliche Berechtigung der Verweigernng 
der Durdifiihrung von verwaltungsgeriditlichen Entscheidungen 
durdi die Verwaltungsbehorden nichts, festsetzen soile^ es ware 
aber empfehlenswert, zu bestimmen, dafi dann, wenn ein Fall der 
Niditdurdifiihrung eingetreten ist, jedenfalls die Entschadigung 
Platz zu greifen hat. 

Vizebiirgermeister i. R. Dr. H a r r e r (Ungarn) betraditet es 
als eine Sdiwachung des reditsstaatlichen Gedankens, den Durdi- 
brudi von Rechtssatzen und die Nichtvollziehung von rechts- 
kraftigen Verwaltungsgerichtsentsdieidungen im voraus festzu- 
legen. Dieses Problem liege vielmehr aufierhalb der Reditssphare, 
Die Einrichtung der Verwaltungsgeriditsbarkeit sei audi nodi 
nidit so gefestigt, als dafi man sich erlauben konnte, auf dieses 
Gebiet abzugleiten. Die Verwaltungsgeriditsbarkeit habe gegen- 
wartig nodi sdiwere Kampfe gegen die Verwaltung zu bestehen, 
daher solle man nicht Unsicherheit in das Problem hineintragen, 
namentlich heute, wo das Politisdie ins Ubermafi gewadisen ist* 

Dr. F 1 e i s ch e r (Dsterreich) weist auf die Gefahr hin, die 
eine gesetzliche Normierung in der in Rede stehenden Richtung 
mit sidi bringen und die darin bestehen wiirde, dafi sie geradezu 
eine Einladung an die Volizugsgewalt bedeutet, die Reditsordnung 
in mandien Fallen zu durehbrechen. Die Festsetzung einer Ent- 
sdiadigungspflidit wiirde die Durdibrediung des Grundsatzes der 
Rechtskraft und Vollzugspflidit der Entscheidungen der Verwal- 
tungsgerichte nur erleichtern, indem man dann sagen konnte, dafi 
die Partei ohnehin befriedigt wird. Zwei Reditsgiiter seien es, die 
miteinander in Kollision geraten; die Frage sei, ob es besser ist, die 
Verfassung so starr und unbeugsam zu machen, dafi sie entweder 
eingehalten oder gebrochen werden mufi, oder ob es sich empfiehit, 
eine biegsame Verfassung einzurichten, die aufierordentlichen 
Fallen Rechnung tragt. Die Gefahr im letzteren Falle sei die, dafi 
die Biegsamkeit eine Einladung dazu ist, den Bruch eher als die 
Biegung durchzufiihren, und diese Gefahr sollte man vermeiden. 

Professor Dr. R o y o (Spanien) vertritt gleichfalls die Mei- 
nung, dafi solche Ausnahmsfalle gesetzlich nicht vorgesehen werden 
sollen. 

Senatsprasident Professor Dr. Herrnritt (Dsterreidi) 
schlagt nun vor, audi die Frage der Entschadigungspflicht zu ver- 
tagen, weil sie mit der Frage 3 zusammenhange und die eine 
Frage sicJi nicht ohne die aridere erschopfend beantworten iasse. 


Die Versammlung stimmt der Auffassung Dr, H e r r n r i 1 1 s, 
weldier audi besonders Professor A d i 1 Bey- (Tiirkei) beipfliditet, 
mit Mehrheit zu, 

Nuiimehr iibernimmt Professor Adil Bey (Tiirkei) den 
Vorsitz , uiid erteiit zur Frage 4 das Wort dem Ministerialrat 
Dr. H a t s ch e k (Dsterreidi), Dieser bejaht die Frage und gibt 
hinsiditlidi ihrer Begriindung und des Umfanges, in weldiem die 
Zuweisung erfolgen soli, einen Auszug aus seinem sdiriftlidien 
Beridite. Redner iiennt Osterreidi den klassisdien Boden des Ver- 
waltungsstrafre:dites. Er beantragt, auszuspredien, , dafi die 
Sdiaffung eines Polizeistrafgesetzbudies zu begriifien, hingegen 
der Plan einer zusammenfassenden Kodifikation des gesamten 
materiellen V erwaltungsstr af redites in einem V erwaltungsstraf- 
gesetzbuche abzulehnen ware. 

Die Versammlung stimmt mit grofier Mehrheit zu. Professor 
Dr. Lastovka (Tsdiedioslowakei) spricht iiber die Regelung 
der Zustandigkeit der Verwaltungsbehorde zur Entsdieidung liber 
Straff alle in der tsdiechoslowakisdien Republick. Er driickt sein 
Bedauern dariiber aus, daB der Reditszustand innerhalb des Staats- 
gebietes ein versdiiedener ist; hiebei sei diese Regelung in der 
Slowakei und insbesondere in Karpathorufiland eine sehr gute, 
wahrend der Zustand in den „historischen‘" Landern aufierordent- 
lidie Mangel aufweise. Redner aufiert sich sehr lobend liber das 
osterreichisdie Verwaltungsstrafgesetz, welches man voraussichtlich 
in der C. S. R. iibernehmen werde. 

Die Versammlung nimmt hierauf libereinstimmend mit den 
Ausfuhrungen und Antragen des Ministerialrates Dr. H a t s ch e k 
(Dsterreich) zur Frage der Zustandigkeit der Verwaltungsbehorden 
flir Entscheidungen in Strafsachen und zur Frage der Einfuhrung 
von Polizeistrafblichern die Entsdiliefiung Nr. 5 (siehe unten, Be- 
richt liber die Schlufisitzung) an. 

Ein Vorsdilag des Rechtsanwaltes Dr. Gaston Kraus (Oster- 
reich), eine Abgrenzung der politischen Delikte, die von den Ver- 
waltungsbehorden zu ahnden sind, derart zu empfehlen, dafi be- 
stimmt wird, dafi alle Delikte, flir die eine bestimmte mildere 
Strafart und ein bestimmtes Hodistausmafi der Strafe in Frage 
kommt, der Strafgewalt der Verwaltungsbehorden unterstehen, 
wahrend sich die Zustandigkeit der Geri Ate aus der in BetraAt 
kommenden strengeren Strafart und hoheren Strafe ergeben soli, 
ferner den Ausdruck „einfadie Polizeilibertretungen''' durA einen 
anderen zu ersetzen (Redner bringt selbst keinen anderen Aus- 
druck in VorsAlag), wird von Prasidenten Dr. S A e n k unter all- 
gemeiner Zustimmung abgelehnt. 

Staatsrat Gascon y Marin (Spanien) beantragt sAliefiliA 
auszuspreAen, dafi das Verwaltungsstreitverfahren einfaA, rasA 
und wenig kostspielig sein soil, und begegnet der allgemeinen Zu- 
stimmung der Versammlung. 

Die Sitzung wird wird hierauf urn 13 Uhr gesAlossen. 
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Urn 15 Uhr des namlidien Tages wird^die Sitzung von; Prasl- 
denten Dr. Schenk (Dsterreich) wieder eroffnet imd der Vorsitz 
an Professor B o r s i (Italien) iibertragen. 

' Das ' Wort erhalt Justizminister Professor ^Dr.^ Bielsa 
(Argentmien), welcher sich mit den verwaltungsgerichtlichen Ent- 
scheidnngen der Gliedstaaten vom Gesichtspunkte ihrer Rechts- 
wirkung fiir den Oberstaat beschaftigt; seine Ausfiihningen sind 
jedoch als Anregung' eines Themas fiir den nachsten Kongrefi 
gedadit. 

Die Versammiung mmmt diese Anregung zur Kenntnis. 

Rechtsanwalt Dr. Chmurski (Polen) sdilagt nun vor, zu 
der Frage Stellung zu nehmen, ob die gegenwartige wirtsdiaftiiche 
Krise und die Riicksicht auf die Aufgaben der Regierungen in der 
Richtung der Starkung ihrer Autoritat eine Besclirankung der Ver- 
waltungsgeriditsbarkeit, insbesondere in Ansehung der Zustandig- 
keit reditfertigen wiirden. 

Staatsrat Gascon y Marin aufiert sidi hiezu, indem er 
ausfiihrt, dafi jede in irgend einer Weise bejahende Beantwortung 
dieser Frage der Auffassung der Sektion, die sidi aus der Beratung 
ergeben hat, widerspredien wiirde. Dbrigens sollten die Besdiliisse 
der Sektion so gefafit sein, dafi sie als dauernde Richtschnur gelten 
und nicht voriibergehenden Erscheinungen oder Bedurfnissen an- 
gepaBt sind. Man moge daher iiber diese Anregung zur Tages- 
ordnung iibergehen. 

Die Versammiung stimmt dieser Auffassung einhellig zu. 

Sektionsdief Dr. (v.) K r a s n y -Ergen (Dsterreich) empfiehit 
nun, dafi der nachste KongreB sidi mit folgendem Gegenstand 
befassen m,oge;„Anpassung des Verwaltungsredites an die moderne 
Naturwissenschaft und Technik (beispielsweise Begriff der Sache, 
Elektrizitat), Weitraumigkeit, Unbestimmtheit der Abgrenzung, 
Einheit der Energie, Verschiedenheit der Energieformen (Wasser, 
kalorisdie Energie usw.).‘" 

Der Vorsitzende schlagt vor, auch diese Anregung dem Kon- 
grefibureau zur weiteren Behandlung zu liberweisen. Die Ver- 
sammiung stimmt zu. 

Nun verliest Staatsrat Professor Gascon y Marin die von 
der Sektion gefafiten Besehlusse, worauf der Vorsitzende Professor 
B o r s i dem Prasidenten Dr, S ch e n k, dem Generalbericht- 
erstatter Case o n y M a r i n und dem osterreichischen Haupt- 
berichterstatter Senatsprasidenten Dr. H e r r n r i 1 1 fiir ihre Be- 
miihungen um die Arbeiten der Sektion dankt. 

Prasident S di e n k erklart nadi kurzer Erwiderung die 
Beratung der Sektion um 17 Uhr fiir beendet und schlieilt die 
Sitzung. 

Die Beschlusse der Sektion werden im Beridite iiber 
die Schlufisitzung bekanntgegeben. 
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0berreklite AbhandlEJigens 

Professor Dr. Alexandrescu' (Rumanien) iiter die Ein- 
heltlidikeit oder Mehrgestaltigkeit der Rechtsmittel. ■ ■ 

Professor B o r s i (It alien) iiber die Beschranktiiigen der Ver-* 
waltungsgeriditsbarkeit, als Erwiderung auf den Beridit Doktor 
C h m u r s k i s (Polen). (Des limitations de la juridiction ad- 
ministrative.) 

Reditsanwalt Dr. Chmurski (Polen) iiber die Frage der 
Besdirankungen der Verwaltungsgerichtsbarkeit als neues Problem 
angesidits der krisenhaften Zeitlaufe. 

Rat des Verwaltungsgeriditshofes Dr. Coreth (Dsterreidi) 
iiber die organisatorische Trennung der Verwaltungsgerichtsbarkeit 
von der Verwaltung, iiber die Regelung der sachlichen Zustandig- 
keit des Verwaltungsgerichtes bei Bestand einer selbstandigen Ver- 
waltungsgerichtsbarkeit und iiber die Uberpriifung der Tatfrage 
durdi das Verwaltungsgeridit. 

Professor C r o u 2 i 1 (Frankreich) iiber die Voraussetzungen 
fiir die Erhebung von Kassationsrekursen vor dem Staatsrate. (Les 
ouvertures aux recours en cassation devant le Conseil d^'Etat.) 

Staatsrat Professor Gascon y Marin (Spanien) iiber das 
Verwaltungsstreitverfahren. (Le contentieux administratif.) (Gene- 
ralbericht.) 

Ministerialrat Dr. Hatschek (Dsterreich) iiber die Zuwei- 
sung von Straffallen in die Zustandigkeit der Verwaltungs- 
behorden. 

Senatsprasident Professor Dr. Herrnritt (Osterreich) iiber 
das Verwaltungsstreitverfahren (osterreichischer Hauptbericht). 

Senatsprasident Professor Dr. H e r r n r i 1 1 (Dsterreich) iiber 
die amtswegige Abanderung von formell rechtskraftigen Ver- 
waltungsbesdieiden. 

Ministerialrat a. D., Rechtsanwalt und Privatdozent Doktor 
Komorzynski-Oszczynski (Dsterreich) iiber die Be- 
griindung der Verwaltungsakte. 

Beisitzer des Staatsrates Lagrange (Frankreich) iiber die 
richterliche Kontrolle der Verwaltung in Frankreich. (Controle 
juridictionnel de Fadministration en France.) 

Professor P e r r e a u (Frankreich) iiber die verwaltungs- 
behordliche und richterliche Zustandigkeit in Schadensfallen durch 
offentliche Arbeiten. (Competence administrative et judiciaire 
pour dommages par travaux publics.) 

Magistratsrat Dr. R a i t h (Osterreich) iiber die Vereinheit- 
lichung der Rechtsmittel und Beschwerden, 

^ Professor Rarincescu (Rumanien) iiber das Verwaltungs- 
streitverfahren in Rumanien. (Contentieux administratif roumain.) 
14 Abhandlungen als Beilagen. 
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Rapport 

sor les debats et resolutions de la 

Deuxieme Section 

(Statut des fonctionnaires) 

Bericht 

liber die Beratungen und Besdilusse der 

Zweiten Sektion 

(Dienstredit der offentlidben Angestellten) 

E h r e n p r a s i d e a t e n: Staatsrat des Kantons Freiburg 
Josef Filler (Schweiz), Seine Exzellenz der konigliche Prafekt 
Francesco Piomarta (Italien), Professor der Uaiversitat Paris 
M. Rene D e m o g u e (Frankreich), Rat des Obersten Kassations- 
hofes Constantin Georgescu-Valcea (Rumanien). P r a s i- 
d e n t; Sektionschef des Bundeskanzleramtes Dr. Ernst H o f i c k y 
(Dsterreich). Generalberichterstatter: Vizekanzler der 
Schweizer Eidgenossensdiaft Dr. Oskar L e i m g r u b e r (Sdiweiz). 
Dsterreichischer H a u p t b e r i ch t e r s t a t ter: Landesregie- 
rungs-Vizeprasident a. D. Dr. Alexander (Graf) Zedtwitz 
(Dsterreich). S e k r e t a r: Sektionsrat des Bundeskanzleramtes 
Dr, Josef (v o n) O 1 1 e r. D o 1 m e t s ch; Ministerialoberkommissar 
im Bundeskanzleramt Dr. Bertold (Frh, v.) H a e r d 1 1. 

Gegenstand der Beratungen. 

A. Allgemeine Orientierung iiber das bestehende Personairecht auf 
internationalem Gebiete. 

B. 13 Diskussionsthemata, die bei der folgenden Darstellung 
des Ganges der Debatte einzeln angefiihrt sind. 

Konstituierende Sitzung (20. Juni). 

Prasident Sektionschef Dr. H of i ck y (Dsterreich) eroffnet 
um 15 Uhr 20 Min. die Sitzung und stellt die erfolgte Konsti* 



tuiemng der Sektion fest, Hierauf erteilt er dem Generalberidit- 
erstatter Vizekanzler Dr. Leimgruber (Schweiz) das Wort^ 
der fiir die nadiste Sitzung sein Hauptreferat iiber das Dieiistrecht 
des Personales der offentlichen Verwaltungen und Betriebe an- 
' kiindigt. ' Der Vertreter Rumaniens, Rat des Kassationsliofes 
G e o r g e s c u - V a 1 c e a, erklart, da6 er nach dem Referate des 
Vizekanzlers Dr. Leim^gruber eine kurze Darstellung des 
Dienstredites in Rumanien geben werde, da dasselbe nadi mo- 
dernen Grundsatzen aufgebaut sei und daher eine vortreffliche 
Vergleichsbasis bilde. Hierauf wird iiber Antrag des Generalbericht- 
erstatters Dr. Leimgruber folgendes Verhandlungs- 
programm fiir die 11. Sektion beschlossen: 

Allgemeine Orien tie rung iiber das bestehende Per- 
sonalrecht auf internationalem Gebiet. 

Einzelbehandlung folgender 13 Diskussionsthemata: 
Die Abgrenzung der Begriffe Beamter, Angestellter und Arbeiter; 
offentlidirechtlioie oder privatrechtliche Regelung des Beamtenver- 
haltnisses; die Gestaltung der Vor- und Weiterbildung des Personals 
im Hinblick auf die praktisdien Bediirfnisse der Verwaltung; die 
geeignetsten Aufnahmepriifungsmethoden; die Grenzen der An- 
forderungen an den Gesundheitszustand eines Stellenbewerbers; 
die Gleidistellung der Frauen beziiglich ihrer Aufnahme in den 
offentlichen Dienst und ihrer Entlohnung; die Anstellungsdauer 
(Lebenszeit oder Amtsperiode); die Regelung der Arbeitszeit; die 
Selbstversorgung und Versorgung des Funktionars mit Verbrauchs- 
giitern durdi die Verwaltung; die Berilcksidhtigung des Zivil- imd 
Familienstandes bei der Gehalts- oder Lohnfestsetzung (Leistungs- 
lohn oder Soziallohn); die Beriicksidhtigung der ortlidien Lebens- 
kostenlage bei der Gehaltsfestsetzung; die Einbeziehung des aufier- 
dienstlichen Verhaltens des Funktionars in den Kreis der Disziplinar- 
gewalt der Verwaltung; Schadenshaftung fiir obrigkeitliche Amts- 
handlungen. 

Hierauf wird die Sitzung um 16 Uhr gesdilossen. 

Erster Verhandlungstag (2L Juni), 

Prasident Dr. Hof icky eroffnet die Sitzung um 10 Uhr. 
Er begriifit zunadist alle Teilnehmer an den Beratungen der 
II. Sektion, unter ihnen vor allem die offiziellen Vertreter 
ihrer Staaten: Se. Exzellenz den koniglidien Prafekten Francesco 
P i o m a r t a (Rom), den Professor der Universitat Paris M. Rene 
Demogue, den Rat des koniglich rumanischen Kassationshofes 
Konstantin Georgescu-Valcea und den Professor der Uni- 
versitat Bukarest Dr. L H. Ve r m e u 1 e n, den Prasidenten des pol- 
nischen Verwaltungsgerichtshofes Dr. Jaroszynski (Warschau), 
denMinisterialkommissar im tsdiechoslowakisdien Inneiiministerium 
Dr. Otakar H.oldik (Prag), den Staatsschreiber des Kantons 
Nidwalden Franz Odermatt (Stans) und den Staatsrat des 
Kantons Freiburg Josef Filler, sowie den Ministerialsekretar 
Dr. Karl Martonffy (Budapest). 



Prasident Dr. H o f i c k y erklart sodann, einer intematio- 
nalen Gepflogenheit nadizukommen, wenn er im Hinblicke darauf^. 
dafi sowohl der Prasident des Kongresses wie axidi die drei Pra~ 
sidenten der Sektionen Dsterreidier selen, den offiziellen Ver- 
tretern der anderen Staaten die Leitung der Gesdiaftsfiihrung in 
der Sektion ermoglidien wolle und daher, die ■ Zustimmung der 
Kongrefiteilnehmer zu seinem Vorschlag voraussetzend, den Staats- 
rat Piller bitte, den Vorsitz fiir die nunmehr folgende Debatte 
zu iibernehmen. Staatsrat Filler (Schweiz) iibernimmt den Vor- 
sitz und erteilt dem Generalberichterstatter Dr. L e i m g r u b e r 
(Schweiz) das Wort, Dieser gibt (deutsch und franzosisch) eine zu- 
sammenfassende Darstellung des Dienstredites der offentlichen 
Angestellten in alien Staaten und fiihrt hiebei zunachst aus, dafi 
sich die Redite des Personals der offentlichen Verwaltung und Be- 
triebe in den einzelnen Staaten zum wesentlichen Teile nadi deren 
Regierungsform und organisatorischer und verfassungsmafiiger 
Grundlage richten. Welter sei festzustellen, dafi wohl uberall der 
Grundsatz der Gewaltentrennung bestehe, das heifit, eine Tren- 
nung zwischen gesetzgebender, richterlicher und vollziehender Ge- 
walt, da es im Interesse jedes Staatswesens gelegen ist, dafi diese 
Gewalten behufs Vermeidung von Kompetenzstreitigkeiten genau 
getrennt seien. Im Laufe der Zeit kien die Aufgaben des Staates 
ungemein gewachsen, was die Ursadie dafiir ist, dafi sich auch die 
Zahl der Beamten gegeniiber friiher in alien Staaten gewaltig ver- 
mehrt habe ( 2 V 2 bis 4 Prozent der Gesamtbevolkerung oder 6 bis 
9 Prozent aller Berufstatigen) und gerade das Dienstrecht dieser 
Angestellten eine immer grofiere Bedeutung gewinne. Was nun 
die einzelnen Fragen anlangt, konne er sie, um der Diskussion 
nidbt vorzugreifen, nur kurz streifen. Der Eintritt in die 
V e r w a 1 1 u n g ist in den einzelnen Staaten versdiieden (offent- 
liche Ausschreibung, probeweise Anstellung als Praktikanten oder 
Volontare ohne Ausschreibung der Posten usw.), ebenso variieren 
in den einzelnen Staaten auch die Anstellungs bedingungen. 
Regel sei die Angehorigkeit des Bewerbers zur Nationalitat des 
betreffeiiden Staates (Ausnahmen fiir hohere Lehranstalten, Uni- 
versitaten); eine besondere Rolle spiele auch uberall das Alter, die 
physische Tauglichkeit, der Gesundheitszustand (wegen der Gefahr 
einer Belastung der Personalversicherungskassen) und vor allem 
die allgemeine Vorbildung fiir den Eintritt in die Beamtenlauf- 
bahn und die fachlidie Ausbildung im Verlauf der Anstellung. 
So verschieden die hiefiir in den einzelnen Staaten aufgestellten 
Vorschriften auf den ersten Blick vielleicht erscheinen mogen, so 
stimmen sie dodh alle in dem Bestreben iiberein, unter den Be- 
werbern um eine staatliche Anstellung eine strenge Auslese zu 
halten. Was die B e f o r d e r u n g anbelange, so ist fast uberall 
Regel, dafi der Beamte k e i n e n Anspruch auf Beforderung habe, 
diese vielmehr nur stattfinde, wenn eine hohere Stelle frei ist und 
der Beamte seine Eignung fiir die Bekleidung der hoheren Stelle 
(Priifung, bisherige Tatigkeit) erwiesen hat. Eine Ausnahme von 



diesem Grundsatz bestehe im allgemeinen nur fiir die Beamten 
•der iintersten Kategorien, bei weldien oft nur das Dienstalter fiir 
die Beforderung maBgebend ist, eine ' Ausnahme,^ fiber deren Vor- 
und . Nachteile sich immerhin streitm lasse. Eine groEere Ver- 
sdiiedenheit konne man dagegen hinsichtlich der Anstellungs- 
dauer feststellen. Es gebe Staaten (Gemeinden), in^denen der 
Beamte' auf Lebensdauer angestellt wird,^ wogegen^ in anderen 
Staaten der Beamte nur auf bestimmte Zeit (drei, vier oder filnf 
Jahre) angestellt wird, oder fiir den Beamten iiberhaupt keine 
bestimmte Anstellungsdauer vorgesehen ist. Es lasse sich bei jedem 
dieser Systeme manches Fiir und Gegen findp. Entsprechend der 
Verschiedenheit in der Anstellungsdauer variiert seibstverstandlich 
audi die Beendigung des A n s t e 1 1 u n g s v e r h a 1 1- 
nisses. Bei der Anstellung auf Lebensdauer ist die Anstellung 
seibstverstandlich dauernd, bei anderen Anstellungsarten endet die 
Tatigkeit bei Ablauf der Amtsdauer entweder automatisch oder 
erst dann, wenn dem Beamten zwei bis drei Monate vor Ablauf 
derselben erklart wird, dafi die Anstellung zu Ende gehe. Was 
nun die P f 1 i ch t e n der Beamten anbelangt, seien sie — mit un- 
wesentlichen Abweichungen — ziemlich iiberall die gleidben und 
bezogen sich namentlich auf das Wohnen im Dienstort (meist 
Residenzpflicht), Versetzungen (Regel sei, dafi die Verwaltung das 
Recht habe, den Beamten aus dienstlichen Interessen in einen 
anderen Dienstort zu versetzen), auf die eigentlidien Dienstver- 
richtungen (Grundsatz der aussdhlieSlichen personlichen Dienst- 
leistung mit gewissen Ausnahmen), auf die Wahrung der Inter- 
essen der Verwaltung, des Gemeinwohles und des Standesansehens, 
auf das Verbot der Annahme von Geschenken und anderer Vor- 
teile, auf ^ die A r b e i t s z e i t usw. In letzterer Hinsicht unter- 
scheide sidi das Dienstredit von Staat zu Staat eigentlidi am 
meisten, da einzelne Staaten auf diesem Gebiete nur das englische 
System der durdigehenden Arbeitszeit, andere wieder nur das 
mehr kontinentale System einer grofieren Unterbrechung der 
Arbeit zu Mittag, andere wieder beide Systeme nebeneinander zur 
Anwendung bringen. Tatsachlich dauere die Arbeitszeit gewohn- 
lidi sieben bis acht Stunden im Tage (meist nur als wochentlidie 
Arbeitszeit ^ mit einem Tagesdurchsdinitt festgesetzt), dodi gebe 
es eine Reihe von Staaten (Gemeinden), die formell keine Fest- 
setzung der Arbeitsdauer kenneh. Ein sehr interessantes Problem 
ist die Frage des Redites der politischenBetatigung des 
Beamten, das Redit der Vereinszugehorigkeit 
und das Streikrecht. Es konne wohl allgemein festgestellt 
werden, daS der Grundsatz des freien Redites auf politisAe Be- 
tatigung iiberall bestehe — das sei ein Mensdienredit, das fiir aile 
Burger grundsatzlidh bestehen m ii s s e ; dodi gabe es iiberall audi 
Schranken, die je nach der politischen Lage in den einzelnen Staaten, 
enger oder weiter gezogen sind; dafi soldie Schranken bestunden, sei 
ohneweiters verstandlidi, weil die Rechte des einzelnen notwendig 
durdi das Gemeinwohl und die Interessen der Dffentlidikeit be- 



grenzt sind. Es gelte daher iiberall der Grundsatz, dai5 die Betati- 
gung des Beamten in der Politik und im Vereinslcben sidi nicht 
nur mit den Dienstpfliditen, sondern auch mit den Interessen 
und dem Wohl der Allgemeinheit vereinbaren lassen niiissej wes- 
halb zum Beispiel beinahe iiberall die Bestimmung besteht, dafi' 
dem Beamten die Teilnahme an einem Vereinoder ein of fen t- 
lidies Auftreten dann untersagt ist, wenn die Bestrebungen des 
Vereines oder die Art seiner Betatigung oder die ' politisdie Akti- 
vitat den (meist sehr umfassenden) Beamtenpfliditen zuwiderlaufe. 
Ailerdings bestunden nicht iiberall formelle Verbote der Zu- 
gehorigkeit zu bestimmten Vereinigungen, aber das Verbot, staats- 
feindlichen Organisationen anzugehoren, erwachse ja ohne-weiters 
aus den Grundpflichten des Beamten dem Staate gegeniiber. Ein 
heikles Kapitel bildet die Frage des St reikes; in einzelneii 
Staaten besteht ein ausdriickliches Verbot des Beamtenstreikes 
(passive Resistenz), andere batten zu diesem Problem nicht aus- 
driicklidi Stellung genommen; immerhin ergabe sich auch in letz- 
terem Falle ein solches Verbot zweifellos aus der Gehorsams- 
und besonderen Treuepflicht des Beamten. Zum Problem der 
politischen Betatigung gehort iibrigens auch die Frage der Be- 
kleidung gewisser offentlicher Funktionen durch Beamte, einc 
Frage, die in den einzelnen Staaten ebenfalls versdiieden geregelt 
sei; einige Staaten lassen weder die Mitgliedschaft eines gesetz- 
gebenden Korpers, nodi selbst die Mitgliedschaft an der Verwal- 
tung einer kleinen Gemeinde zu — tails in Beachtung des Prin- 
zipes der Gewaltentrennung, teils aus dem Grunde, weil der 
Beamte durch die Obernahme eines anderen Amtes in der Er- 
fiillung seiner eigenen Amtspflidit behindert warden konnte. 
Letzteres sei auch der Grund, warum im allgemeinen selbst an 
sich zulassige Nebenbeschaftigungen des Beamten nur 
ungern gesehen warden. 

Was nun die Redite des Beamten anlangt, sei das wohl 
widitigste Recht des Beamten, der Anspruch auf einen L o h n oder 
G e h a 1 1, in den einzelnen Staaten schon in den wesentlichsten 
Grundsatzen ganz verschieden geregelt. (Versdiiedene Formen der 
Gehaltsfestsetzung, feste Gehalter, variables Einkommen in Form 
von Gebiihren oder eines Anteiles an den Brutto- oder Reinein- 
nahmen der Verwaltung, nadi dienstlicher Stellung, nach Funk- 
non oder Aufgabe des Bediensteten, nach seiner hierarchisdien 
Eingliederung usw.) In diesem Zusammenhang bespricht der 
Generalberichterstatter auch die Frage der Weiterzahlung des 
Gehaltes (Lohnes) wahrend der Krankheit, wahrend einer Militar- 
dienstleistung usw. Die Grundbesoldungen wilrden beinahe iiberall 
nach einem System von deutlidi umschriebenen und nach bestimm- 
ten Richtlinien aufgebauten Besoldungsskalen erstellt (Normal- 
system), Uberstunden teils bezahlt, teils nicht bezahlt (weil die 
gesetzliche Arbeitszeit ziimeist nur als Minimalarbeitszeit auf- 
gefafit wird). Im allgemeinen wiirden Oberstunden nur bei ge- 
wissen unteren Kategorien bezahlt, wahrend der hohere Beamte 


ohneweiters seine voile Arbeitskraft dem Staate zur Verfiignng 
halten musse. Was die Hohe der Besoldung anbelangt^ konne 
festgestellt warden, dafi der Beamte fast in keineni Staat finanziell 
auf Rosen gebettet ist, dock Bilde fur ihn das Bewufitsein, in 
besonderer Art und Weise am Staatswohl mitwirken zu konnen, 
eine ganz gewaltige Entschadigung fiir seine relativ nicht sehr 
giinstige Entlohnung. Der Generalberiditerstatter^ bespridit ^dann 
weiter die Frage des Urlaubes,- der Sonn- und Feiertagsarbeit des 
Beamten,' den Ansprudi gewisser Beamtenkategorien auf Dienst-* 
kleidung und Dienstabzeichen, die Frage der Fabrbegiinstigungen 
auf den offentlichen Verkehrsmitteln, die Fursorgeeinriditimgen 
fiir die Beamten und ihrer Angehoriger, in der Form der Alters-^ 
Invaliden- und Krankenfiirsorge und die Frage der Personalver- 
tretungen und die in einzelnen Staaten bestehende Institution 
eines besonderen, fiir die Behandlung , von Personalangelegenheiten 
zustandigen Personalamtes und kommt sodann auf die V er ant-' 
■wortlidakeit der Beamten ■ (zivilrechtliche, strafrecbtliche und 
disziplinare) zu sprechen. Was die zivilrechtliche Haf tung ' betrifft^ 
gehen die Regeln in den einzelnen Staaten sehr auseinander, indem 
in einzelnen Staaten eine primare ' Haftung der Verwaltung in 
anderen nur eine subsidiare Haftung des Staates (Gemeinde) be- 
steht; es gabe aber auch Staaten, die , ilberhaiipt nur Eafteii, wenn 
sie den Burger daran gehindert haben, eine zivilrechtli die Klage 
gegen den einer Verfelilung schuldigen Funktionar vor dem Ge- 
ridite einzubringen. Abschliefiend verweist ' der Generalberidit- 
erstatter auf sein ausfiihrliches, schriftlidies Referat und erwahnt 
sodann die bereits am Vortage zur Diskussion vorgelegten drei- 
zehn Themata, uber die er die Diskussion einzuleiten bitter. 

Der osterreichische Hauptberichterstatter Dr. (Graf) Z e d t- 
witz (Wien) sdiliefit sich mit nur ganz kleinen Variationen den 
Ausfiihrungen des Generalberichterstatters an, verweist im iibrigen 
gleidifalls auf sein ausfiihrliches sdiriftliches Referat und meint 
schliefilich, dafi jeder Staat, jedes Gemeinwesen, das seine Beamten 
sowohl in materieller Hinsidht als auch beziiglich der iura honori- 
fica gut behandelt, auch bestimmt ein sehr gutes Beamtentum 
haben werde. 

Der Ehrenvorsitzende Staatsrat Dr. Filler eroffnet sodann 
die Debatte iiber den Generalberidit, ersucht den Dolmetsdi 
Dr. Haerdtl um nochmalige Vorlesung der Diskussionsthemata 
(siehe oben) und erteilt sodann dem Professor der Universitat 
Bukarest Dr. Vermeulen das Wort. 

Professor Dr. Vermeulen stellt zunachst fest, dafi die 
Frage der offentlichrechtlidien und privatrechtlidhen Regelung des 
Beamtendienstverhaltnisses eigentlich schon entschieden sei, indem 
insbesondere die Staaten deutscher und franzdsischer Zunge sich 
fast ohne Ausnahme fiir die Regelung im Sinne des offentlichen 
Rechtes entschlossen hatten. Er sei ferner der Meinung, dafi die 
Frage der Vereinheitlichung des Statutes und des Dienstrechtes 
der offentlichen Angestellten von allergroBter Bedeutung fiir die 


Organisation eines Staates sei, die meisten Staaten hatten aber 
nodi keine einheitlidien Verhaltnisse in dieser Richtung; blo8 
2 wei Staaten — Rumanien und It alien — batten in den 
letzten Jahren (1924, beziehungsweise 1926) eine derartige Ver- 
einlieitlichung , des dffentlichen Dienstredites vorgenommen. Er 
sdilage daher vor, der Kongrefi wolle ein Votum besdilielkn, wonach 
in alien Staaten ein einheitliches Dienstrecht gesdiaffen und diese 
einheitliche Regelung auf Grundlage der bereits bestehenden 
rumanischen und italienischen Dienstrecbtsregelung vorgenommen 
werden solle, zu welchem ' Zwec^^^ das Internationale ' Institut ' fur 
Verwaltungswissensdiaften , (Briissel) . eingeladen werden mogej auf 
Grund dieser, italieniscben und rumanischen Gesetzgebung , einen 
Entwurf fiir ein ;aligemein giiltiges' , Dienstrecht offentlidier' An- 
gestellter . auszuarbeiten. W sei im- ilbrigen' auch die : Frage 
des in alien Staaten; unter dem Druek' der finanziellen Zwangs- 
mafinabmen notwendig gewordenen Abbaues der offentlichen An- 
gestellten; er sdilage ' vor, dafi.: dem. . Kongrefi ein zweites Votum 
unterbreitet werde, wonach' eine Herabsetzung: der : Dienstposten- 
zahl und damiteine Verringerung der Zahl der .offentlichen .An-' 
gestellten, nidit ohne gleidhzeitige Verringerung der Agenden der 
Verwaltungsbehdrden vorgenommen werden solle. Universitats- 
- professor Dr. Hil aro wi cz (Warschau) meint, ■ dafi die meisten" 
Staaten den Fehler begehen, sidi bei der Regelung des offentlichen 
Dienstrechtes allzusehr vom privatreditlichen Dienstverhaltnis be- 
einflussen zu lassen. Nadi seiner Meinung sei das Dienstverhaltnis 
der offentlichen Angestellten, insbesondere jener der Hoheitsver- 
waltung, von ganz anderem Gesichtspunkte zu betraditen. Der 
Beamte des Staates gehore in seiner Eigenschaft gewissermafien 
zur zivilen Arrnee und sei daher wie die militarische Armee mit 
Funktionen ausgestattet, die wesentlidi verschieden von denen 
eines Privatangestellten irgend eines Privatbetriebes seien; hiegegen 
konnten die Beamten, die in — ■ wenn auch staatlidien, so aber 
doch ihrem Wesen nach privatwirtsehaftlichen — Betrieben tatig 
seien, ohneweiters einem anderen (privatreditlichen) Dienstrecht 
unterstellt werden. 

Dr. W a r t m a n n (Personalreferent der Schweizer Bundes- 
verwaltung) teilt hiezu mit, dafi in der Schweiz die Angestellten 
der Bundesbahnen nach langeren Erorterungen iiber die Zweck- 
mafiigkeit dieser Mafinahme dem gleidien Dienstrecht wie die 
Beamten der Hoheitsverwaltung unterworfen worden seien; die 
Schweiz besitze daher schon jetzt ein e i n h e i 1 1 i ch e s Dienst- 
recht, dem fast alle Schweizer Beamten unterworfen sind. Im 
iibrigen miisse er sich dagegen aussprechen, dafi man blofi die 
rumanische und italienische Dienstrecbtsregelung zur Grundlage 
des vom Internationalen Institut auszuarbeitenden Musterent- 
wurfes nehme, weil sich hiefiir wohl am besten die schon von 
den meisten Staaten eingelangten und von den iibrigen vermutlich 
noch einlangenden Antworten auf das versendete Fragenschema 
eignen diirften. Schliefilich miisse er darauf verweisen, dafi speziell 


die osterreichisdie Dienstpragmatik von 1914, ^wenn sie 
auch im bezugreclitlichen Teil iiberholt istj nodi immer ein Muster- 
stiick in ihrer Klarheit und ihrem ganzen Aiifbau d.arstelle mid 
daher ebensogut als Grundlage fiir die Ausarbeitung eines Muster- 
entwurfes beniitzt warden konnte. Vom schweizerischen Beamten- 
redit wolle er nicht sprechen, .was aber viel kopiert werde^ sei 
sidier gut; dasselbe gelte vom bayrisdien ^ Beamtenrecht. Im iibri- 
gen verweise er auf die grofien Schwierigkeitenj Beamtenrechts- 
gesetze iiberhaupt zu schaffen. 

Professor Dr/ Ve r m eu 1 e n reflektiert auf diese Aus-' 
luhrimgen dahin, dal5 die osterreichisdie Dienstpragmatik sidier- 
licb in vielen Fragen vorbildlidi und audi ausgiebig bei der Aus- 
arbeitung des rumanischen Statutes herangezogen worden sei. Die 
neue rumanische Dienstpragmatik sei aber, weil sie auf alle 
friiheren Beamtengesetze Bezug nimmt, als eine Art modernstes 
Sammelwerk zu betraditen, das fiir die heutige Zeit mit Recht als 
Muster gelten konne. Was die Frage der Stellung der Angestellten 
der staatlichen kommerziellen Betriebe betrifft, sei er der Ansicht, 
dafi diese Betriebe einem Spezialstatut unterworfen werden sollten, 
dafi jedodi audi fiir die Eisenbahnbediensteten Spezialvorschriften 
gelten miifiten. 

Koniglicher Prafekt Piomarta (Italien) erwahnt, dafi in 
Italien nadi dem allgemein bestehenden Prinzip 5 ,Alles im Staate, 
nichts aufierhalb des Staates und nidits gegen den Staat'f auch das 
Dienstrecht der offentlichen Angestellten geregelt worden sei. In 
einem Staate, in dem dieses Prinzip gilt, sei natiirlich auch die 
Moglichkeit eines Streikrechtes fur die offentlichen Angestellten 
ausgeschlossen. Ebenso sei ein Koalitionsrecht im Sinne der Mog- 
lichkeit der Bildung von Gewerkschaften fiir offentliche Ange- 
stellte nicht vorhanden, hiegegen sei es ihnen — mit Ausnahme 
gewisser Kategorien und der Armeeangehorigen — gestattet, Ver- 
eine unpolitisdien, aber moralisdien, gesellschaftlichen Inhaltes und 
wirtschaftliche Vereine zu bilden. Im iibrigen gelte der offentliche 
Angestellte, einem Worte des Ministerprasidenten Mussolini zu- 
folge, als Trager der gesamten staatlichen Verwaltung und habe 
daher besondere Verpflichtungen der Allgemeinheit gegeniiber. 

Ministerialkommissar Dr. H o 1 d i k (Prag) erwahnt, dafi in 
der Tschechoslowakei im Jahre 1926 ein eigenes Dienstrecht ge- 
schaffen wurde, in dem die Entlohnung der offentlichen Ange- 
stellten nach der Art und der Bedeutung der Amtsfunktionen 
abgestuft wird. 

Die Sitzung wird urn 12 Uhr 45 Minuten unterbrodhen 
und um 15 Uhr 40 Minuten wieder aufgenommen. Der konigliche 
Prafekt Piomarta iibernimmt den Vorsitz und erteilt das Wort 
dem Regierungsrat Dr. (v.) Madle (Wien), welcher den Antrag 
stellt, dem Internationalen Institut fiir Verwaltungswissenschaft in 
Brussel vorzusAlagen, dafi dieses Institut die Beantwortung des 
Ftag^ebogens bei sich konzentriere und auf Grund .dieses Materials 
ein Kompendium verarbelte, aus dem fiir jede einzelne Frage zu 
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ersehen sei^ wie sie jeder emzelne Staat regelt. Das Institut hatte 
dann all jahrlich' dieses Kompendium dutch eine Umfrage 2u 
akmalisieren. 

Generaldirektor des Ministeriums fiir Landwirtsdiaft Paul 
■ D e V u y s t (Briissel) glaubt, dafi alle Staaten bei Neuaufnahmen 
von Beamten auf die moralischen und die geistigen Qualitaten 
groBeres Gewicht legen sollten. Dies sei um so notwendiger, als man 
woM sagen konne^ dafi im allgemeinen in alien Landern mehr als 
20 Prozent 'der Beamten besonders. gut qualifiziert seien, wahrend 
weitere 40 Prozent als mittelmafiig und der Rest als imtermittel- 
maBig zu beurteilen sei. Um eine bessere Leistungsfahigkeit der 
Beamten zu erreidien, miiBten vor allem die „vernunftsmaBigen'^ 
Qualitaten besonders herausgearbeitet werden; darunter versteht 
er: gewissenhafte Vorbereirung jeder Arbeit, Enthaltung von jeg- 
licher Obertreibung, Rechnen mit den gegebenen Verhaltnissen, 
Waltenlassen einer gewissen Vorsicht, Toler anz und Verstandnis 
fiir die verschiedenen Strdmungen innerhalb des Volkes, Beschram 
kung auf die eigene Leistung bei der Arbeit u. dgl. 

Ehrenprasident Pi o mart a erklart, da sidh niemand mehr 
zum Wort gemeldet hat, die G e n e r a 1 d e b a 1 1 e fiir ge- 
s ch 1 o s s e n und erteilt dem Generalberichterstatter Dr. Leim- 
g ruber das Wort. Dieser legt nunmehr das erste Diskussions- 
thema: 

„1. Ware es nidht erstrebenswert, eine einheitlidhere und 
zweckmafiige Abgrenzung der Begriffe B e a m t e r, An g e- 
stellter und A r b e i t e r der offentlichen Verwaltungen, 
Unternehmungen und Betriebe vorzunehmen? Weldies waren 
die geeigneten Kriterien fiir jede einzelne dieser drei Per- 
sonalkategorien?*^ 

der Sektion vor. Er bemerkt hiezu, dafi jeder, der die Verhalt- 
nisse und die Terminologie auf dieseni Gebiete audi nur einiger- 
maBen kennt, die hier gestellte Frage ohneweiters bejahen miisse; 
leider miisse aber festgestellt werden, daB sidi einer internationalen 
Einheitlichkeit aus der historischen Entwicklung der Staaten, der 
herrschenden Rechtslage und dem ungleichen Sprachgebrauch der 
versdiiedenen Nationen heraus uniibersteigbare Hinternisse ent- 
gegenzustellen sdieinen. Skizzieren konne man die drei Kategorien 
des Beamten, Angestellten und Arbeiters etwa wie folgt: „Beamter^^ 
sei, wer in einem auf langere Dauer abgeschlossenen Dienst- 
verhaltnisse offentlichreditlidier Natur staatlidie Funktionen aus- 
iibt oder die offentliche Gewalt vertritt oder mit Ent- 
scheidungsbefugnissen ausgeriiset ist oder Hoheitsakte voll- 
zieht, als Hiiter der staatlichen Ordnung amtiert oder 
als Reprasentant der offentlichen Verwaltung eine wichtige 
Stellung einnimmt. Neben diesen Merkmalen solle die ausdriick- 
liche Wahl (Ernennung) zum Beamten als zweites Kriterium ver- 
langt werden. Als „Arbeiter"" wiirden alle jene Bediensteten der 
offentlichen Korpersdiaften zu bezeichnen sein, deren Dienstver- 
haltnis auf kurze Frist losbar oder deren Tatigkeit mehr eine 


manuelle oder handwerksmafiige ist; jjAngestellte"" waren dann 
alle ubrigen Bediensteten der Staaten (Lander, Gemeinden), die 
entweder zur Probe, zur Diensterlernung oder zeitweilig ^ oder 
auf kurzere Dauer oder nicht’ mit vollem Tagwerk im Dienste 
einer dffentlichen Gemeinsdiaft stehen. 

Professor Dr. Vermeule.n (Rumanien) wendet sidi gegen 
diese Dreiteilung. Seiner Ansidit nach miisse als ^ off entlicher An- 
gestellter jedermann angesehen warden, der im Dienste des dffent- 
lichen Wohles steht nnd auf Dauer angestellt ist. Him ersdieine 
die deutsche Terminologie wenig gliicklich gewahit. Als Funk- 
'tionar der Hoheitsverwaltung solle jeder angesehen werden, der 
berechtigt ist, Verwaltungsakte zu setzen oder im Dienste des 
dffentlichen Wohles in dauernder Eigenschaft arbeitet. Die Arbeiter 
hingegen, bitte er, von dieser Definition iiberhaupt zu streidien, 
weil manuelle Arbeiter ihrer ganzen Tatigkeit nach einer speziellen 
Gesetzgebung unterworfen seien. 

Dr. Wartmann (Schweiz) meint, dafi in Wirklidikeit in 
alien Staaten doch eine Dreiteilung des Personals der dffentlichen 
Verwaltungen bestehe und de lege ferenda nur eine genaue Ab- 
grenzung zwischen diesen drei Kategorien zu ziehen sei. Die 
Schwierigkeit dieser Aufgabe bestehe darin, dafi oft im Dienstrecht 
desselben Staates die Bezeichnungen der bestehenden drei Kate- 
gorien schwanken und im Verhaltnis von Staat zu Staat sich viel- 
fadi ein in einem Staate gebrauchter Begriff nicht haargenau iiber- 
setzen lasse. So werde zum Beispiel der Begriff „Funzionari‘" ein- 
mal als Oberbegriff, dann als Gruppendefinition gebraucht, das- 
selbe gelte vom Begriff „AgentP‘. Er ist der Meinung, dafi man 
die groSe Unsicherheit der Terminologie vielleicht iiberhaupt nicht 
einwandfrei beseitigen kdnne. 

Korreferent Z e d t w i t z (Dsterreidi) konstatiert, dafi in 
Dsterreich der Begriff „Beamter‘‘ nicht davon abhangig sei, welche 
Funktion der Betreffende ausiibe, sondern sich darnadi richte, in 
welchem Verhaltnis er zum Staate stehe. Man spreche im allge- 
meinen von einem „Beamten‘‘, wenn der Angestellte im allge- 
meinen Sinn des Wortes in einem offentlichrechtlichen Dienstver- 
haltnis zum Staate steht (so konnten daher auch Diener „Beamte“ 
sein), von „Angestellter‘", wenn ein privatrechtliches Dienstver- 
haltnis besteht. Dies sei also ein ganz anderes Kriterium, sicher 
sei aber, dafi man fiir die Begriffsabgrenzung nicht allein das 
Kriterium der Funktion zur Grundlage nehmen diirfe. 

Professor Dr. Vermeulen begriifit die Ausfiihrungen des 
Vorredners und ist der Ansicht, dafi allerdings ein wesentlicher 
Unterschied zwischen „Funktionar*^ (offentlichrechtliches Dienst- 
verhaltnis) und „Agent‘^ (privatrechtliches Dienstverhaltnis) be- 
stehe, dodi konne man daneben den Begriff „Funktionar'‘ trotz- 
dem als iibergeordneten Begriff fiir alle im Dienste des Staates 
Stehenden anerkennen. 

Dr. Leimgruber (Schweiz) halt im Gegensatze zu den 
Ausfiihrungen des Dr. Zedtwitz an seiner Definition fest. De lege 
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ferenda sei, Beamter derjenige, der diese oder jene Funktion aus- 
iibt iind in der Dienstpragmatik axisdriicklidi als soldier be- 
zeidinet ist. 

Professor Dr« Hiiarowicz (Warsdiau) stellt fest, daS ja 
eigen tlidi niir fraglidi sei, weldie Kategorien^ als dffentlidiredit- 
lidie Angestelite im engeren , Sinne des Wortes nnd welche als Ver- 
tragsangestellte zu behandeln seien. Fiir ihn' sei Beamter im ur- 
eigensten Sinn vom Standpunkt' der Staatsfunktion jeder, der 
offentlidie Funktionen im Interesse des Staates. ausiibt, gleidiviel 
in weldier 'Stellung. . 

Dr. Wartmann (Schweiz) resumiert die bisherigen Aus- 
fiihrungen zu diesem Fragepunkt und kommt zum Ergebnis, dafi 
der Begriff 5 ,Beamter“ versdiiedentlidi aufgefafit werde, je nadi- 
dem, ob man von seinem dienstrechtlidien Verhaltnis zum Staat 
oder von seinen Funktionen ausgeht. Jedenfalls geniige die Funk- 
tion allein nidit dazu, um den Beamtenbegriff einwandfrei abzu- 
grenzen. 

Der Generalberiditerstatter Dr. L e i m g r u b e r geht nun 
auf die zweite Frage uber: 

2. 1st es wiinsdibar, das Dienstverhaltnis der Beamten 
auf Grund 6 f f e n 1 1 i ch r e di 1 1 i ch e r B e s t i m m u n g e n 
zu ordnen oder geniigt hierfiir die p r i v a t r e ch 1 1 i di e 
Gesetzgebung fiber den Arbeitsvertrag? Griinde fiir und gegen 
die beiden Arten der Regelung des Beamtenrechtes. 

Er glaubt, dafi die Anwendung 6 f f f e n 1 1 i di r e ch 1 1 i ch e r 
Formen fiir die Regelung des offentlidien Dienstverhaltnisses 
iiberall dort das Gegebene sei, wo ein Bedurfnis nach gesteigerter 
disziplinar- und strafreditlicher Verantwortlichkeit des Funktionars 
bei Zuwiderhandeln gegen die Dienstvorsdiriften und nadi er- 
hohtem Schutz seiner Tatigkeit gegeniiber Angriffen besteht. Ein 
Interesse an einer offentlidireditlidien Anstellung bestehe in der 
Regel auch dort, wo eine bleibende Verbindung beabsichtigt ist, 
da der Bedienstete nur auf diesem "Wege verpfliditet werden 
konne, bei seinen fortdauernden Funktionen zu verbleiben. Jeden- 
fails empfehle es sich, es dem freien Ermessen der Dienstbehorden 
anheimzustellen, ob sie, je nachdem sie es im Interesse ihrer Ver- 
waltung erachten, ihre Krafte sidh auf Grund einer offentlidirecht- 
lichen Bestellung sichern oder sie als Vertragsbedienstete anstellen 
wollen. Die letzgenannte Losung schliefie iibrigens keineswegs aus, 
dafi der Inhalt des privatrechtlichen Dienstvertrages durch beson- 
dere Normen naher festgelegt oder vielleidht sogar erganzt wer- 
den konne. 

Professor Dr. Vermeulen (Rumanien) meint, dafi das 
Dienstrecht der offentlichen Angestellten unbedingt nach offent- 
lichrechtlichen und nicht nadi privatrechtlichen Grundsatzen zu 
regeln sei, da der Beamte in erster Linie Diener der Dffentlichkeit 
ist und daher nicht als Privatangestellter einen Vertrag mit dem 
Staate als gleichberechtigter Partner schliefien kann, sondern sich 


unbedingt' dem iibergeordneten Interesse des GemeinwoHes unter- 
ordnen mufi. 

Der Generalberichterstatter Dr. Leimgruber stellt die 
dritte und vierte Frage zur Diskussion, welche wie foigt lauten: 

3/ Wie Mt sich im Hinblick auf die praktischen Bediirf- 
nisse der Verwaltung die V o r b ii d u n g der Beamtenan- 
warter sowie die fadilidie und allgemeine Ausbildung 
der Beamten am besten bewerkstelligen? 

4. Weldies sind Ihre Ansiditen und Vorsdilage iiber die 
versdiiedenen Priifungssysteme fiir die Aufnahme 
von Bewerbern in den Staats- oder Gemeindedienst (Kenntnis- 
priifung, Fadiprilfung fiir handwerksmafiige Beamtungen, 
psydiotedinische Prufungen, graphologisdie Beurteikmg)? 

Dr. Leimgruber meint hiezu, daS es vorteilhafter ersdieine, 
nur soldie Personen einzustellen, die sidi iiber eine mdglichst um- 
fassende allgemeine Bildung sowie spezielle Eignung zu dem fiir 
sie in Aussidit genommenen Posten ausweisen konnen. Die Ein- 
riditung besonderer Sdiulen fiir Beamtenanwarter fiihre lediglidi 
zur Absonderung und Selbstiiberhebung; die typisdie Beamten- 
mentalitat konnte am besten durdi Heranziehung von Kraften, 
die vorher in der Privatwirtsdiaft tatig waren, gebessert werden. 
Eine Kenntnispriifung sollte durdiwegs durdigefiihrt werden, wo 
eine handwerksmafiige Betatigung in Betracht komme, audi eine 
soldie iiber das handwerksmafiige Konnen. Ernste psydiotedinische 
Priifungen seien zweckmafiig, da sie audi die Grundlage fiir die 
zweckmafiigste spatere Verwendung des Beamtenanwarters geben 
konnen- Es ware iibrigens auch wiinschenswert, dafi die Vor- 
gesetzten zum Besudi von Ausbildungskursen zur riditigen psydio- 
logisdien Einsdiulung und Behan dlung des untergebenen Per- 
sonals verpfliditet wiirden. Audi eine graphologische Beurteilung 
konnte in Verbindung mit der psydiotedinisdien Priifung dazu 
beitragen, ein zutreffendes Urteil iiber den Stellenbewerber zu 
gewinnen und ihn als Beamten entsprechend zu fiihren- 

Sektionsrat Dr. K 5 r n e r (Wien) meint, dafi ihm die Frage 
der Vor- und fadilichen Ausbildung als eines der widitigsten 
Beamtenprobleme erscheine, da ja die Auswahl des Beamtenper- 
sonals die Voraussetzung dafiir bildet, dafi eine Verwaltung gut 
gefiihrt werde. Die Auswahl des Personals konne unter den ver- 
sdiiedensten Gesichtspunkten erfolgen, er beschranke sich darauf, 
die zutreffendste Auswahl des in der Verwaltung fiihrenden 
Personals, der sogenannten hoheren Verwaltungsbeamten, zu er- 
ortern. In der Mentalitat der Bevoikerung seien die hinsichtlich 
der Vorbildung dieser Beamten gestellten Anforderungen aufier- 
ordentlich verschieden, ein Teil lege weniger Wert auf eine beson- 
dere Fachausbildung und verlange blofi einen sogenannten ge- 
sunden Menschenverstand und allgemeines Vertrauen, ein anderer 
Teil lege dagegen Wert auf eine ganz spezialisierte Vorbildung. 
Nadi seiner Ansidit miisse der berufsmafiige Verwaltungsbeamte 
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jedenfalls die rechtswissenschaftlidien Studien absolvlert haben, da 
ja die Verwaltimg, wenn auch sicherlidi nidit in ihrem ganzen 
Umfangs so docJi -gerade dort,' wo es am widitigsten ist, Voll- 
zieherin von Reditsnormen ist und das Rechtspriiizip 
darin, besteht, dafi die Verwaltung dort, wo sie in die Sphare des 
einzelnen eingreift,- in den. Reditsnormen eine 'Deckung haben 
miisse; Rechtsnormen zu vollziehen, sei aber nur derjenige im- 
stande, der das Redit systematisdi gelernt hat. Die weitere Aus- 
bildung des Beamten miisse dann aber (nadi dem fiir alle Jnristen 
gemeinsamen theoretischen Bildungsgang) spezialisiert sein, je nadi 
dem Fadi, dem sich der Beamte widme. Diesen Grundsatzen trage 
die osterreichische Dienstrechtsgesetzgebung Rechming, dock 
mochte er dariiber hinaus vorsdilagen, dafi audi fiir die hoheren 
Verwaltiingsbeamten ein Jahr Geridbtspraxis vorgesdirieben 
werden sollte. 

Universitatsprofessor Dr. Hilarowicz (Warsdiau) schliefit 
sidi diesen Ausfiihrungen im allgemeinen an und verlangt audi 
seinerseits unbedingt fiir den Verwaltungsbeamten die Absol- 
vierung juridischer Studien; er muiS aber betonen, dafi audi wah- 
rend dieser Studien moglidist viel Zeit praktischen Obungen auf 
dem Gebiete des Verwaltungsredites gewidmet werden sollte. Fiir 
die weitere Ausbildung des Beamten seien verschiedene Fort- 
bildungskurse, so wie sie in P o 1 e n bestiinden, sehr empfehlenS' 
wert (zum Beispiel Kurse fiir Bezirkshauptleute, Bezirksarzte, 
Ingenieure des offentlichen Verwaltungsdienstes, Tierarzte, fiir 
Gemeinde- und Bezirksbeamte u. dgl.). Die Erfahrungen, die man 
mit derartigen Fortbildungskursen in Polen gemaclit hat, seien 
ausgezeichnete gewesen. 

Postrat Dr. Stiel (Wien) sdiliefit sidi gleichf alls den Aus- 
fiihrungen der Vorredner an, glaubt jedodi, betonen zu miissen, 
daiS nach seinem Dafiirhalten in den Lehrplanen fiir das Rechts- 
studium die heute gerade so wichtige Wirtsdiaftslehre, Soziologie 
und Statistik allzusehr vernachlassigt werde. Nach seiner Ansidit 
sollte daher — er habe yor allem das osterreichische Rechts- 
studium yor Augen — der erste Studienteil (rechtshistorischer Teil) 
gekiirzt, hiegegen der dritte Studienabsdinitt (staatswissenschaft- 
licher Teil) starker ausgebildet werden; ferner sei es notwendig, 
daS auch jeder Jurist die Stenographic vollig beherrsche. 

Professor Dr. Vermeulen ist der Ansicht, dafi man die 
yersdiiedenen Anregungen dahin zusammenfassen konnte, dafi 
neben den rein juristischen Studien die speziellen Verwal- 
t u n g s s di u 1 e n, wie sie in seinem Lande bestiinden, heran- 
gezogen werden sollten. Diese Verwaltungssdiulen bestiinden aus 
zwei Sektionen, einer vorbereitenden Sektion yon zwei Jahren 
und einer hoheren von ebenfalls zwei Jahren, und beschaftigten 
sich im weitesten Mafie mit alien theoretischen und wissenschaft- 
lidien Fragen der Verwaltung. Seiner Ansieht nacb. konnten die 
unteren Verwaltungsbeamtenkategorien nach absolvierterMatura den 
/;weijahrigen Vorbereitungskurs absolvieren, wahrend die hoheren 
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Beamten' bis' zu den hodisten Stufen der Verwaltung neben den 
absolvierten Reditsstudien .die ganzen vier Jahre der beiden Sek- 
tionen dieser Verwaltungsschule zu besudhen batten. 

Regierungsrat Dr. M a d 1 6 verweist auf sein schriftliches 
Referat, und glaubt, besonders hervorheben zu miissens 
dafi die juristische Ausbildung des Verwaltungsbeamten heute um 
so widitiger sei, als ja die oberste Leitung der Verwaltung nieht 
in Berufsbeamtenhanden ist, und deshalb der hohere Verwaltungs- 
beamte gerade jetzt die Aufgabe hat, der Mittler zu sein zwischen der 
Impetuositat des leitenden Funktionars und dem Gesetze. Er miisse 
daner, um dieser oft nicht leichten Aufgabe gewachsen zu sein, die 
Materie gut kennen, also Jurist, und zwar ein guter Jurist sein. 
Aber nicht Jurist allein, da er heutzutage, wo gerade wirtschaftliche 
Fragen eine grofie Rolle spielen, auch tedinologische Kenntnisse 
haben miisse, die ihm nur eine intensive Fortbildung bieten konne. 
Was nun die Fortbildung der hoheren Verwaltungsbeamten anbe- 
langt, so miifiten da fiir die leitenden Personen besondere Bedin- 
gungen aufgestellt, zum Beispiel eine besondere Leiter- 
priifung, eingefuhrt werden. Priifungen vor jedem Avancement zu 
verlangen, gehe zu weit (weil da der Beamte aus den Priifungen nicht 
herauskommen wiirde), aber bei den ganz hohen Funktionaren in 
den Ministerien sollte man eine derartige Priifung verlangen, da 
sich dem Zwange, sich noch einmal mit der ganzen Materie zu be- 
schaftigen, nur der geistig Elastische, auf der Hohe Befindliche, also 
der typisch geistig hochstehende Fiihrer, fiigen konnte. Im iibrigen 
sei heute geaufiert worden, dafi man die „typische Beamtenmen- 
talitat'" ablehne; er glaubt, dafi man gerade heute, wo sich vielfach 
die Grenzen der Verwaltungstatigkeit und einer gewissen Ge- 
schaftstatigkeit einigermafien verwischt batten, die „typische 
Beamtenmentalitat'* brauche und es schlecht um den Staat bestellt 
ware, der diese typische Beamtenmentalitat in den Reihen seiner 
Beamten nicht mehr hatte. 

Die Sitzung wird um 18 Uhr 10 Minuten geschlossen. 

2. Verhandlungstag (23. Juni). 

Der Prasident Sektionschef Dr. H o f i c k y eroffnet die 
Sitzung um 9 Uhr 25 Min. und ersucht den Professor der Rechts- 
fakultat der Universitat Paris Rene D e m o g u e die Verhand- 
lungen als Ehrenprasident zu leiten. Professor Rene D e m o g u e 
iibernimmt den Vorsitz und erklart, dafi nunmehr die Frage- 
punkte 5 bis 7 gemeinsam zur Diskussion gestellt wiirden. 
Diese Fragepunkte lauten: 

5. Darf Ihres Erachtens die Verwaltung bei der Auf- 
nahme von Bewerbern in den Dienst des Staates oder der 
Gemeinden wegen bestehender Pensionseinrichtungen oder 
aus ahnlichen Griinden einen strengeren Mafistab mit Bezug 
auf den Gesundheitszustand anlegen als der private 
Arbeitgeber? Griinde und Gegengriinde fiir eine weniger 
rigorose Praxis. 


' 6. Lafit sidi eine Besdirankung der Aiifnahme von 
F r a iie n in den Staats- oder Gemeindedienst und der gehalt- 
lichen Gleidistellung mit dem Manne reditfertigen? In 
weldiem Umfange und aus welchen Grunden? 

7. "Welches sind die Vor- und Nachteile der ' Wahl des 
Beamten auf Lebenszeit oder auf eine b e s t i' m m t e 
, A m t s d a' u e r? 

Der Generalberichterstatter Vizekanzier Dr. Leimgruber 
fiihrt in seinem Referate iiber diese Fragen folgendes aus: zu 5. 
Er stehe auf dem Standpunkt, daS es unbillig ware, die physische 
Vollwertigkeit als unbedingte Voraussetzung fiir die Anstellung 
zu verlangen, da eine solche Bedingung auoi geistig vollwertige 
und wertvolle Mitarbeiter von der Mitarbeit im Staate ausschliefien 
wiirde. (Ausnahmen: jene Kategorie von Angestellten, bei denen 
die Natur des Dienstes, Polizei, Militar usw., physische Vollwertig- 
keit erfordert.) Hingegen miifite die Frage der Pensions- und 
Krankenversicherung bei physisdh nicht ganz einwandfreien Be- 
werbern einer besonderen Priifung unterzogen werden, damit der 
Staat nicht eine ungebiihrlich hohe Belastung durch ihre Aufnahme 
erfahre. Zu 6. Frauen sollten sich eigentlidi, ihren physischen 
und soziologisdhen Eigenschaften entsprechend, in erster Linie um 
die ihnen zukommenden Funktionen der Familie widmen. Es sei 
aber nicht zu leugnen, daS die wirtschaftlichen und sozialen Ver- 
haltnisse der Gegenwart viele Frauen zwingen, sidi audi gegen 
ihren Willen anderen Berufen, darunter audi dem Berufe als 
Beamtinnen zu widmen. Wenn Frauen aber in dem Verwaltungs- 
dienst aufgenommen werden, dann miifiten sie bei gleidier 
Leistung, bei gleidien physischen und geistigen Anforderungen, 
auch gleich den Mannern entlohnt werden. Allerdings mufiten bei 
der Verwendung von Frauen zwei Grundsatze beobachtet werden: 
erstens sollten, um den Arbeitsmarkt nicht einem unnotigen 
Drucke auszusetzen, im Prinzipe nur u n v e r h e i r a t e t e Frauen 
in den Verwaltungsdienst aufgenommen werden, zweitens miifiten 
Frauen, die unter Umstanden eine geringere physische 
Widerstandskraft haben, audi entsprechend den gesetz- 
lidien Vorschriften behandelt werden. Zu 7. Bei der Anstellung 
(Wahl) des Beamten seien drei Systeme zu unterscheiden: a) die 
Anstellung (Wahl) auf Lebenszeit, b) die Anstellung auf unbe- 
stimmte Zeit mit gesetzlidi festgelegten Abberufungsmoglidhkeiten 
und c) die Anstellung (Wahl) auf eine zeitlidi bestimmte Amts- 
dauer. Jede dieser Anstellungsarten habe Vor- und Nachteile. Die 
Anstellung (Wahl) auf Lebensdauer beinhalte seiner Meinung nadh 
gegeniiber den anderen Anstellungsarten, vom Standpunkte der 
Verwaltung aus gesehen, fast nur lauter Nachteile, der Beamte 
konne in diesem Falle nur dann aus dem Dienst ausgeschieden 
werden, wenn er sich sdiwerer Dienstpflidhtverletzungen sdiuldig 
gemadit hat oder sonstige hinreichende gesetzliche Griinde vor- 
liegen; in der Regel konne der Beamte sohin, selbst wenn er viel- 


leicht gegeri das En.de seiner Dienstzeit nicht mehr ' das halte,^ was 
•man: sich von ihm versprochen hat, wenn er also zum Beispiel 
nadilassig wiirde oder nicht mehr seine voile Arbeitsfahigkeit 
hesitze, in Rnhe ausdienen. Anderseits miisse aber zugegeben 
werden, dafi dem Erfordernis einer moglichst weitgehenden Kon- 
tinmtat der Geschaftsfuhrung die 1 e b e n s 1 a n g 1 i eh e Bestellung 
des Beamten am besten Redinung trage; auch die mdglidist aus- 
giebige Nutzbarmachung der Erfahrung werde mit dieser Art der 
Anstellung eher gefordert als bei einem sdion nacfa wenigen Jahren 
erfolgten Wechsel der Beamtenschaft. Gerade dieser Umstand sei 
wohl der Grand dafiir, daiS so viele Lander ein ansgesprochenes 
Berufsbeamtentum besitzen, Was mit Bezug auf^ die Beamten- 
anstellung (Wahl) auf Lebenszeit gesagt worden ist, gelte mehr 
oder weniger audi hinsichtlich der Anstellung (Wahl) des Beamten 
auf unbest immte Zeit mit gesetzlich festgelegten Abberufungs- 
moglichkeiten; deshalb seien auch die Vor- und Nachteile dieser 
Anstellungsart im grolSen und ganzen die gleichen, wie diejenigen 
bei der Wahl (Anstellung) auf Lebensdauer. Was nun das. System 
der Wahl auf eine bestimmte Amtsdauer betrifft, biete 
dieses System fiir die Verwaltung eine ganze Reihe von sehr ent- 
schiedenen Vorteilen: die Moglichkeit einer zeitweisen General- 
musterung des Personals und einer Nichtwiederwahl selbst in solchen 
Fallen, in denen ansonsten eine schroffe Auflosung des Dienstverhalt- 
nisses nicht am Platze ware, die Moglichkeit, sich stets die besten 
Arbeitskrafte zu sichern, die leichte Anpassung des Personal- 
standes an den jeweiligen wirklichen Personalbedarf (ohne allzu 
schwere Eingriffe in die Existenz der Betroffenen), beste vor- 
beugende Wirkung, da der Beamte stets fiirchten miisse, nicht 
wieder gewahlt zu werden, wenn er nicht tiiditig auf die Arbeit 
sdiaue, u. dgl. mehr. Allerdings sei fiir diese Art der Bestellung 
des Beamten eine Hauptvoraussetzung, daB die Verwaltung auch 
da iiber Mittel verfiige, das Dienstverhaltnis auch vor dem Ablauf 
der Amtsdauer aufzulosen, wenn die Amtsfahigkeit im Laufe der- 
selben verlorengeht, die Leistung des Beamten nicht mehr be- 
friedigt, das Vertrauen zu ihm geschwunden ist oder andere 
Griinde seine Entfernung wiinschenswert erscheinen lassen. Da 
komme es aber vor, dafi nur allzuoft politische Einfliisse sidi 
geltend machen, die geeignet sind, die Exekutivbehorden in ihrer 
freien Entschlufifahigkeit zu behindern. Auch miisse bei dieseni 
System stets darauf Bedacht genommen werden, dafi aber auch die 
Interessen des Personals nidit etwa in ungebiihrlicher oder un- 
billiger Weise preisgegeben wiirden. Zusammenfassend konne er 
betonen, dafi die Schweiz mit dem System der Wahl auf 
Amtsdauer (normal auf drei Jahre, bei Bundesgerichteii auf 
fiinf, bei Doktoren der technischen Hochschule auf zehn Jahre) die 
besten Erfahrungen gemacht habe. 

Korreferent Dr. Z e d w i t z (Wien) ist im Gegensatz zu der 
Auffassung des Vorredners der Ansicht, dafi die Ernennung auf 
Lebensdauer audi vom staatlichen Standpunkte, nicht nur vom 



Standpunkte des Beam ten, iiir den ja die Ernennnng auf Lebens- 
dauer das weitaus giinstigste ist, der Wahl auf Amtsdauer vor- 
zuziehen sei. Es sei ’ entschieden ein grofier Vorteil 'fiir den Staat, 
wenn er einen einheitlidien Beamtenkorper mit einer Tradition 
habe, die eben darin besteht, dafi sidi die Beamten dessen bewufit 
sind, da6 sie fiir den. Staat da seien, und daher auf gewisse 
Momente, wie auf die Bezahlung und auf sonstige materielle 
Momente, weniger Wert legen als darauf, dafi sie gerade diesem 
Stande angehoren. Dafi dieses nicht zu unterschatzende moralisehe 
Moment bei einem nur auf bestimmte Zeit gewahlten Beamten- 
korper vorliege, konne er sich nicht recht vorstellen* Im iibrigen 
habe der Staat auch gegeniiber einem auf Lebensdauer bestellten 
Beamtenkdrper geniigend Mittel in der Hand, um den Arntseifer 
auf recht zu erhalten (Qualifikation, Avancement usw.); ein Be- 
amter, der nidit auf sidi halt, werde eben sitzen bleiben und nidits 
werden. Jedenfalls sei der Vorteil, der dem Staate daraus erwachst, 
dafi er mitunter schlechtere Beamte schlecht zahle, relativ ein sehr 
geringer, gegeniiber dem Vorteil, einen Beamtenkorper zu haben, 
der auf seinen Stand etwas halt und in seiner Mehrheit gewifi 
bestrebt ist, fiir den Staat das Beste und Wertvollste zu leisten. 

Auf eine Frage des Ehrenprasidenten Professors D e m o g u e 
erklart der Generalberichterstatter Dr. Leimgruber, daS die 
Schweiz mit dem System der Wahl auf Zeitdauer gute Erfahrungen 
gemacht habe. Ubrigens laufe diese Wahl auf Zeitdauer in der 
Praxis immer auf eine Wahl auf Lebensdauer hinaus, da der Beamte 
gewohnlich wieder gewahlt wird, wenn nicht besondere Umstande 
(eine besonders ungiinstige Qualifikation u. dgl.) dies verhindern. 
Im Jahre 1932 seien zum Beispiel bei einer Zahl von 18.185 Be- 
amten nur sieben nicht wieder gewahlt worden. Politische Partei- 
zugehorigkeit spiele bei der Wahl keine Rolle, mit der einzigen 
Ausnahme, daB den Beamten auf Grund eines Schweizer Gesetzes 
die Zugehorigkeit zur kommunistisdien Partei verboten ist. Der 
Generalberichterstatter schlieBt mit der Bemerkung, dafi man in 
der Schweiz beobachtet habe, daB in den letzten Monaten vor der 
Wiederwahl die ganze Verwaltung sich durch besondere Leistungs- 
fahigkeit auszeichne, und meint, dafi dieser Zwang einer gewisser- 
mafien fortschreitenden kontinuierlichen neuen Priifung den Be- 
amten veranlasse, seine Leistungsfahigkeit immer wieder zu 
hochsten Erfolgen anzuspornen. 

Professor Dr. Vermeulen (Bukarest) schliefit sich, was die 
Frage der Priifung der physisdien Leistungsfahigkeit der Beamten 
anbelangt, vollstandig den in jeder Riditung riditigen Ausfiihrun- 
gen des Generalberichterstatters an. Was die Aufnahme von Frauen 
anbelangt, sei er der Ansidit, dafi auch Frauen die Moglichkeit 
haben sollten, die hochsten Stellen in der Verwaltung zu beklelden; 
er verweist diesbeziiglich auf sein Vaterland, in dem Frauen sich 
auch als leitende Beamte in den hochsten Stellungen ausgezeichnet 
bewahrt hatten. Er konne aber auch die Einsdirankungen des 
Generalberichterstatters nicht allgemein gelten lassen, dafi ver- 





heiratete Frauen vom offentlidien Dienst ansgesdilossen ^bleiben 
sollen; , dies wiirde eine ungebuhrlidie Einmischung in die Indi- 
vidualitatsredite der Frau bedeuten. Er gebe aber zu, dafi der Staat 
in Zeiten allgemein notwendiger . Ersparungen eine^ Familie nidit 
doppelt besolden konne; auf diese.Erwagung nehme ein rumanisdies 
Gesetz dadurdi Riicksicht, dafi in einem solchen Falle sich der 
Mann o der die Frau — wer, sei dem Staate gleidigilltig — aus dem 
Staatsdienst zuriickziehen miisse. Was das dritte Problem betrifft, 
begrufit er die Ausfiihrungen des osterreidiischen Berichterstatters 
Dr.'ZedwitZj da er der Ansicht sei,. dafi nur die Aufnahme auf 
L e b e n s d a.u e r ■ den Korpsgeist der Beamtenschaft,, der die 
Grundlage fiir eine gesunde Verwaltung ist, sdiaffe und erhalte. 
Der vom Generalberichterstatter hervorgehobenen Notwendigkeit 
einer immer wiederkehrenden Priifung der Qualifikation des 
Beamten werde in Rumanien dadurdi Redinung getragen, dafi eine 
Spezialkommission zur Priifung der Voraussetzungen fur eine Auf- 
nahme in den offentlidien Dienst wahrend des ersten Probejahres 
und erforderlidienfalls nadi einem zweiten Probejahre endgiiltig 
zu entsdieiden hat, ob der Beamte auf Lebensdauer anzustellen 
oder als unfahig auszuscheiden sei und auch spaterhin das aus- 
sdiliefilidie Redit hat, vor jedem weiteren Avancement des Be- 
amten dariiber zu urteilen, ob er hiefiir geeignet sei. Diese Kom- 
bination des Systems der Ernennung auf Lebenszeit mit der Mog- 
lichkeit einer permanenten Priifung der Qualifikation sei nadi 
seiner Ansicht die giinstigste Losung des Problems. Was nun 
schlieBlich die Befiirmtung des Generalberichterstatters anbelangt, 
dafi die unter Umstanden aus finanziellen Grlinden notige Ver- 
ringerung der Zahl der Beamten auf diese Weise schwieriger von 
statten gehe, sei er der Ansidit, dafi die Frage der Beamtenzahl in 
erster Linie eine Frage des Umfanges der Verwaltungsagenden sei 
und es daher nicht angehe, die Frage der Zahl der Beamten rein 
schematisch zu behandeln, ohne sich vorher dariiber klar zu sein, 
in welchem Umfange die Verwaltung arbeiten solle. 

Sektionsrat (Frh. V.) T o mas ch e k (Wien) ist der Ansidit, dafi 
das, was der Generalberichterstatter iiber die Vorteile einer Bestellung 
auf Amtsdauer gegeniiber der Bestellung auf Lebensdauer gesagt 
hat, vielleidit fiir die Sdiweiz, die eine jahrhundertealte demo- 
kratische Tradition hat, das Passendste sein moge, er hake es 
aber fiir verfehlt, aus diesen Argumenten fiir die anderen Staaten, 
in denen eine oft viel starkere Beamtentradition existiere, irgend 
W^Iche Riicksdiliisse zu ziehen. Fiir diese seine Auffassung sprachen 
audi seine langjahrigen Erfahrungen als Personalvertreter und als 
Personalreferent einer grofien Behorde; das Personal, das stabili- 
siert ist, hange in ganz anderer Weise an dem Betriebe oder an 
der Behorde als das nicht stabilisierte Personal, dessen Dienst- 
freudigkeit und Einstellung zum Staate, zur Behorde, durch die 
Frage der Unsicherheit seiner Zukunft nicht gerade giinstig be- 
einfluCt werde; es sei audi nicht zu libersehen, dafi die Behandlung 
des nicht stabilisierten Personals oft zu Schikanen fiihre, und dafi 
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sich hier insbesondere Mns'iditlich der objektiYen Behaadlung der 
Frauen im offentlidien Dienst Mifistande ei-geben kdnnten. ^ Fiir 
jeden Fall sei die Frage, der Stabilisierung im offentlidien Dienst 
eine Frage, die im eminentesten. Interesse des Staates selbst und des 
offentlidien Lebens gelegen ist. 

Ministerialrat Dr. (v.) Reinohl (Wien) fiihrt aus, dafi die 
Mitteilungen des Generalberichtersratters iiber die aufierordentlidi 
guten Erfahrungen, die man in der Schweiz mit dem System der 
Bestellung auf Amtsdauer gemacht habe, keinen strikten Beweis 
fiir die Richtigkeit dieses Systems an sidi bedeuten, sondern nur 
den Beweis fiir die relative Riditigkeit dieses Systems bilden, 
namlich fiir die Schweiz, wo sich das System eben bewahrt, weil 
es durch eine Reihe von Voraussetzungen erganzt werde, die in 
diesem Ausmafie eben nur, zu ihrem Gliick, in der Schweiz vor- 
handen sind, als konservativer Sinn der gesamten Bevolkerung, 
ihre allgemein bekannte Reditschaffenheit, das unbedingte Prava- 
lieren des Staatsbewufitseins vor dem ParteienbewulStsein, das hohe 
Pflichtgefiihl u. dgl. Wo derartige Voraussetzungen nidit in einem 
so reichlichen Mafie vorliegen, diirften die Nachteile dieses Systems 
die Vorteile iiberwiegen. Im iibrigen habe er bei der bisherigen 
Erorterung der Vor- und Nachteile des Systems der Anstellung auf 
Lebensdauer auf der Habenseite dieses Systems zugunsten des 
Staates das nicht unrichtige Argument vermifit, daft der Beamte, 
der die Garantie hat, dafi ihm, abgesehen von Verfehlungen oder 
Minderwertigkeit der Dienstleistung, die lebenslangliche Anstellung 
gesichert ist, sich mehr auf den Dienst konzentrieren und sich gegen 
dienstsdhadliche Einfliisse von aufien besser abschlielSen konne; ein 
solcher Beamter habe es nicht notig, Vorbereitungen zu treffen, 
um sich fiir den Fall, dafi er den Dienst quittieren musse, spater 
eine neue Existenz zu schaffen, er brauche auch nicht darauf zu 
schauen, der jeweils herrschenden oder vielleicht kommenden poli- 
tisdien Partei genehm zu sein, sondern konne sich vielmehr ohne 
Sorge um seine zukiinftige Existenz und um die jeweils herrschende 
oder kornmende politisdie Konstellation, in absoluter Objektivitat 
seinen Dienstpfliditen widmen. Schliefilich diirfe nicht tibersehen 
werden, dafi vielleicht wohl der kleine Bedienstete, der mehr oder 
minder nur eine mechanische Tatigkeit versieht, mit einem privaten 
Dienstnehmer verglidien werden konne, diese Parallele aber, je 
hoher man im Verwaltungsdienst steigt, um so unrichtiger werde; 
der hohere Beamte schlieEe ja nicht ein Rechtsgeschaft ab, auf 
Grund dessen er dem Staate eine gewisse Dienstleistung gegen eine 
gewisse geldlidhe Leistung darbietet, sondern er gebe vielmehr dem 
Staate seine voile Personlichkeit, wofiir er aber anderseits vom 
Staate verlangen diirfe, dafi ihm dieser die Stabilitat seiner Existenz 
gewahrleiste. Zusammenfassend miisse er sidh daher hinsichtlidi der 
Lander, die ungefahr die politische und Verwaltungsstruktur Oster- 
reidis haben, schon im Interesse der Dffentlichkeit fiir die Bei- 
behaitung des Systems der Anstellung auf Lebensdauer aus- 
sprechen. 
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Sektionsprasident Dr. Hof icky madit im Hinblick auf die 
vorgeriickte 'Zeit den. Vorsdilag, von nun an eine Rededauer von 
hochstens iunf Minuten einzuhalten, weleher Vorsdilag einstimmig 
angenommen wird. Hierauf stellt er an die Mitglieder der Sektion 
die Bitte, den Text ihrer Antrage oder Resolutionen, deren Auf- 
nahme in den Beriditen der morgigen Sdilufisitzung gewiinsdit 
wird, dem Sektionsprasidium behufs Behandlung in der am 
Sdilusse der heutigen Sitzung zusammentretenden Redaktions- 
sitzung zu iibergeben. Daran ankniipfend, sdilagt Professor Doktor 
Vermeulen vor, iiber diese Resolutionen nodi im Laufe der 
Nadimittagssitzung abstimmen zu lassen. Hierauf wird die Dis- 
kussion iiber die in Behandlung stehenden Themata wieder fort- 
gesetzt. 

Regierungsrat Dr. M a d 1 e (Wien) ist der Ansidit, dafi die 
sozialpolitisdi sehr umstrittene Frage der Anstellung von Frauen 
im offentlichen Dienste nur so gelost werden konne, dafi man 
untersudit, fur weldie Beschaftigungen die Frau geeignet sei und 
fiir welche nidit. Die Frau sei zweifellos ihrer Natur nadi in erster 
Linie zur Helferin geeignet, sie eigne sidi daher sehr fiir Kanzlei- 
arbeiten (Masdiinsdireibkraft) und aufierordentlidi fiir Biblio- 
theken. Hingegen eigne sie sidi infolge ihrer Besonderheit, dafi 
auch bei hohem geistigen Niveau das Herz zweifellos der kiihlen 
Oberlegung gegeniiber immer iiberwiegt, n i ch t fiir die Hoheits- 
verwaltung im engeren Sinne, also auf Posten, auf weldie vor- 
wiegend Entsdieidungen zu treffen sind. Audi hinsichtlidi der Be- 
zahlung der Frauen stiinden sidi zwei widerstreitende Prinzipien 
gegeniiber; stehe man auf dem Standpunkte des Alimentations- 
prinzips, miifite eigentlidi die Frau, da es normalerweise nidit ihre 
Sadie sein kann, fur eine Familie zu sorgen, in spateren Zeiten 
sdilediter bezahlt werden als der Mann; steht man aber auf dem 
Standpunkte des Leistungsprinzipes, werde man die Frau bei 
gleidier Leistung auch gleich besolden miissen. Dem erf ahrungs- 
malJig sdinelleren Verbrauchtwerden der Frau konnte durch die 
Einfiihrung eines hoheren Pensionsbeitrages einerseits und durch 
eine wesentlidie Kiirzung der Dienstzeit anderseits Redinung ge- 
tragen werden. Was schliefilidi die Frage der Art der Anstellung 
anbelangt, glaubt er, gerade aus den Ausfiihrungen des General- 
beriditerstatters iiber die so geringe Anzahl der nidit wieder ge- 
wahlten Beamten den Schlufi ziehen zu diirfen, dafi die Durch- 
fiihrung des Wahlprinzipes in der Praxis nidit moglidi sei. 

Ministerialkommissar Dr. Holdik (Prag) ist der Ansidit, 
dafi, wie Professor Dr. Vermeulen ausgefiihrt hat, die Wahl 
auf Lebensdauer jener auf Zeit vorzuziehen sei, weil die Gefahr 
bestehe, dafi bei der Wahl auf Zeitdauer die Qualifikation will- 
kiirlidi festgesetzt werde. 

Minister a. D. G. D. D i m i t r i u (Rumanien) sdilagt folgende 
Resolution vor: 

„Die Herabsetzung der Zahl der offentlichen Beamten soli im 
Geiste der Gereditigkeit vorgenommen werden, und zwar unter 
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vdlliger Berlicksiditigung der wohlerworbenen Redite und der 
gesetzlidi verankerten Privilegien. Diese Mafinahme kann nur 
dann. zu einem giinstigen Resultate fiiliren, wenn eine Reorgani- 
sation der Verwaltung vorangehe,. und zwar im Sinne einer Ver- 
einfachung und Kompensation der Agenden der Verwaltung. Dies 
ist um so notwendiger, als gerade die Nachkriegszeit eine grofie 
Anzahl neuer Agenden des Staates gebracht hat, deren Nutzen sehr 
zweifelhaft ist und die eine ungeheure Vermehrung des Personals 
zur Folge gehabt haben. Der Kongrefi ist der Ansicht, dafi die 
Kontinuitat und Stabilitat der Verwaltung auf diese "Weise am 
besten gewahrt wird.'" (Lebhafter Beifall.) 

Der Ehrenprasident Professor Dr. D e m o g u e erteilt dem 
Generalberiditerstatter Dr. Leimgruber das Schlufiwort zu 
den Fragen 5 bis 7 und schlagt vor, die Diskussion iiber samtliche 
restlidie Themata (bis auf die Frage der zivilrechtlichen Haftung 
der Funktionare) unter einem durchzufiihren. 

Generalberichterstatter Dr. Leimgruber meint ab- 
schlieCend, dafi die Frage der Anstellung auf Lebensdauer oder auf 
Amtszeit vielfadi nur ein Streit um Worte sei. Gegeniiber der An- 
sicht, dafi durch die Wahl auf Lebensdauer der Korpsgeist stimuliert 
werde, miisse er darauf verweisen, dafi aus Korpsgeist nur allzu 
leicht Kastengeist werden konne und der Beamte dann einen Staat 
im Staate bilde; deshalb habe er eine gewisse Angst vor dem 
Prinzip der Wahl auf Lebenszeit. 

Die nunmehr zur Diskussion gelangenden Themata lauten 
wie folgt: 

8. Halten Sie die Einfiihrung der durchgehenden 
taglichen Arbeitszeit, der sogenannten englischen Arbeitszeit, 
bei den Amtsstellen der eigentlichen Hoheitsverwaltung fiir 
das ganze Jahr oder fiir Teile des Jahres als moglich und 
wiinsdienswert? Weldie Vor- und Nachteile erblicken Sie in 
dieser Regelung und wie denken Sie sich die praktische Durch- 
fiihrung? 

9. Welches ist im Fiinblick auf die Existenzrechte des 
freien Handels Ihre Stellungnahme gegeniiber Einrichtungen 
auf Selbstversorgung der Beamten mit Ver- 
brauchsgutern oder Versorgung der Beamten mit solchen 
Giitern durch die Verwaltung? 

10. Welche Griinde bestehen fiir und gegen die Beriick- 
siditigung des Zivil- und Familienstandes bei der 
Festsetzung der Gehalter der Beamten? Weldies ist Ihre 
Stellung zum Sozial- oder Bedarfslohn? 

11. Welche Griinde bestehen fiir und gegen die Beriick- 
sichtigung der ortlichen Unterschiede indenLebens- 
k o s t e n bei der Festsetzung der Gehalter der Beamten? 
Welche Faktoren sollten fiir die Festsetzung dieser Unter- 
sdiiede beriicksichtigt werden? 


12. 'Halten Sie es fiir geboten, dafi die Verwaltung , auA 

das Verhalten des Beamten aufier Dienst in den Kreis 
' ihrer Disziplinargewalt einbeziehe? Wenn ja, aus welchen, 

Griinden und in welchem Umfange? 

'Der Generalberiditerstatter Dr. Leimgruber fiihrt Jiiezu 
iolgendes ans: 2u 8. . Die Einfiihrung der durdigehenden, soge- 
nannten englisdien taglichen Arbeitszeit sei grundsatzlidi zu emp- 
fehlen; vorderhand erscheine sie jedoch nur dann zweckmafiig, 
wenn es sidi um grofie Entfernungen handelt, die der Beamte 
taglidi von seiner ‘Wohnung zu seiner Arbeitsstatte zuriickzulegen 
hat. Rein wirtsdiaftlich gesehen, bilden die langeren Unter- 
brediungen der Arbeitszeit um Mittag fiir die Verwaltung einen 
Naditeil; aber auch vom Standpunkt des Personals betraditet 
diirfte die durchgehende Arbeitszeit von Vorteil sein (Erhdhung 
der geistigen und korperlichen Spannkraft durdi die ausgedehntere^ 
zusammenhangende Freizeit). Im iibrigen diirfte die Moglidikeit 
ihrer Durchfiihrung, wie die Praxis zahlreidier Verwaltungen er- 
weist, moglich sein. Zu 9. Diesen Punkt halte er fiir besonders 
wichtig, in der Wirtsdiaft diktiere heute der Grundsatz des indi- 
viduellen Egoismus; jeder habe das Redit auf Existenz, der Beamte 
auf auskommlichen Verdienst, die anderen Bevolkerungsklassen 
aber auf wirtschaftlidie Betatigung. Infolgedessen gehe es nicht an, 
dafS der Beamte, der einen hinreichenden Lohn erhalt, gleidizeitig 
durch das Mittel von wirtschaftlidien Einkaufsorganisationen den 
kleinen Detaillisten und Handwerker, und damit die Privatwirt- 
schaft sdiadige (selbstverstandlidi miisse dabei audi dafiir gesorgt 
werden, daS die Privatwirtsdiaft ihre Stellung nicht durdi iiber- 
mafiige Preise zum Schaden des Konsumenten mifibrauche). Das 
gleidie gelte auch mit gewissen Ausnahmen (zum Beispiel Beliefe- 
rung der Eisenbahnangestellten mit Kohle durch die Eisenbahnver- 
waltungen) von den Einriditungen, die von der Verwaltung ge- 
sdiaffen wurden, um den Bediensteten zu billigen Preisen Bedarfs- 
artikel zu besdiaffen (Lebensmittel, Schneider arbeiten usw.). Im 
iibrigen konne bei grofien industriellen Betrieben auch vielfadi die 
Wahrnehmnung gemacht werden, dafi derartige Einrichtungen 
vielfach in der Folge Lohnsenkungen nadi sich ziehen und damit 
die Vorteile fiir den Angestellten indirekt zum Vorteile des Dienst- 
gebers wieder illusorisch machen. Zu 10. Da die Familie die Grund- 
lage der ganzen Gesellschaft bildet, miisse moglichst iiberall das 
Prinzip des Soziallohnes im Sinne der Gewahrung von 
Familien(Kinder)zulagen eingefiihrt werden; wenn man sagt, daB 
der Leistungslohn das richtige sei, miisse er darauf verweisen, daB 
man unter Lohn eben etwas Versdbiedenes verstehe; wenn der Be- 
amte aber fiir seine Leistungen eine solche Entschadigung bekom- 
rnen soil, daB er davon leben konne, so handle es sich nicht um 
einen^ gleiAen Lohn fiir dieselbe Leistung, sondern eben um die 
Moglichkeit, mit einem gewissen Lohn zu leben. Das richtige 
Prinzip sei also nicht gleidie Leistung — gleicher Lohn, sondern 



vielmehr gleidie Leistung — gleiche . ExistenzbedingungeHs die in 
der Form von Lohnznsdiussen iiir Familien zu gewahrleisten seien. 
Dieses Mittel ersdieine, vom Standpunkt einer christlichen Sozial- 
ordnung gesehen, auch das beste, um die Familie zu , festigen (Zer- 
reifiung der ' Familie infolge des ' heute vielfach notwendigen 
Zwanges zum Mitverdienen der Frau usw.). Zu IL Die Differenzie- 
rung der Gehalter nach den ortlichen Lebenskosten sei heute eine 
Notwendigkeit, Riditunggebend seien hier vor allem die 
Wohnungskosten, die Hdhe der Steuern und die Lebensmittel- 
preise. Zu 12. Hier diirfte wohl allgemein als Grundsatz gekeh, 
dafi der Beamte dem Staate oder der Gemeinde gegeniiber Pfliditen 
hat, die das private Dienstverhaltnis gar nidit kennt; die offent- 
liche Verwaltung m u s s e verlangen, dafi der Bedienstete sich in 
und aufier Dienst eines Verhaltens befleifiige, wie es seine Amts- 
stellung erfordert; in diesem Verhalten miisse vor allem zum Aus- 
drudk gelangen, da£ sich der Beamte seiner Pfliditen gegeniiber 
dem Gemeinwesen und seines besonderen Treueverhaltnisses zu 
ihm bewufit sei. Namentlidi konne nicht geduldet werden, dafi 
die offentlichen Funktionare staatsfeindlidi eingestellt seien, der 
Staat (Gemeinde) sollen aber — mit weiser Mafiigung und Zuriick- 
haltung — auch dann einsdireiten konnen, wenn der Bedienstete 
die Grenzen dessen iiberschreitet, was allgemein als Sitte, Takt 
und Anstand gefordert werden muiS. Hiebei sei aber kleinliche 
Einmischung in hochstpersonliche Angelegenheiten und philister- 
hafte Oberwadiung durdi die Behorde nicht am Platz, vielmehr 
ein Einschreiten nur in Fallen gerechtfertigt, weldie wirklich die 
Interessen der Allgemeinheit beriihren, wo das Ansehen desStaates 
und des Beamtentums zweifellos auf dem Spiel stehen. Zusammen- 
fassend mochte er folgende Schlufifolgerungen zu dieser zwolften 
Diskussionsfrage ziehen: Man miisse ganz allgemein und weit- 
gehend die Rechte der I n d i v i d u a 1 i t a t anerkennen, aber die 
Freiheit und das Recht der Individualitat habe immer und liber- 
al! seine Grenzen in den Rechten und in der Freiheit der Mit- 
biirger und des G e m e i n w e s e n s. 

Der osterreidhisdie Hauptberidiiterstatter Dr. Z e d t w i t z 
ist der Ansicht, dafi es kaum moglich sein werde, fiir das ganze Land 
eine einheitliche Arbeitszeit durehzufiihren, da ein grofier Unter- 
sdiied zwischen den Verhaltnissen in einer Grofistadt und am 
Lande bestehe; fiir erstere empfehle sich unbedingt die durdi- 
laufende Arbeitszeit, hingegen werde sie sich auf dem Lande kaum 
durchfiihren lassen. Beziiglich der Schaffung eigener wirtschaftlicher 
Organisationen stehe er, da wirklich kein Grund vorliegt, fiir die 
Beamten besondere Privilegien zu schaffen, auf dem Standpunkt 
des Generalberichterstatters. In den Fragen 10 und 11 sei er der 
Ansicht, dafi die Grundlage des Gehaltes fiir alle Beamten die 
gleiche sein solle, doch sei es selbstverstandlich, daJS man ver- 
heirateten Beamten mit einer grofien Familie oder in teuren Orten 
lebenden Beamten gewisse Zulagen geben miisse, da ansonsten kein 
Beamter zu heiraten sich trauen oder in einem teuren Dienstort 


bleiben wiirde, oder sich nur Leute mit Privatvermogen dem 
Staatsdienste widmen wiirden. 

Beziiglich der zwolften Frage mochte er nur betonp, -dafi der 
Beamte immer auf das Interesse des Staates bedaAt sein und sidi 
immer so verhalten solle, wie es das Ansehen seines Standes er- 
fordert; demnach miifite' dem Staate das Recht zustehen, sich auch 
um das aufierdienstliche Verhalten der Beamten zn kiimmern. 

Magistratsrat Dr. Just (Wien) halt eine einwandfreie Losung 
des ■ Problems, iiiwieweit das aufierdienstliche Leben doch in das 
dienstliche Verhalten des Beamten einzurechnen sei, fiir besonders 
sAwierig. Jede staatliAe Ordnung habe^dem Verhalten des Be- 
amten gewisse aufierste Grenzen vorgesdirieben, so etwa in Oster- 
rei A die Abgrenzung der politisAen Re Ate, des Rechtes der 
freien Meinungsaufierung usw. Hier sei es selbstYerstandliA, dafi 
si A der Beamte gewissen BesArankungen unterwerfen miisse; aber 
innerhalb dieser aufiersten Grenzen gebe es no A ein zweites Ge- 
biet, das sogenannte St an des ansehen, fiir welches Gebiet 
leider in samtliAen offentliAen Dienstredhten juristisAe Um- 
sAreibungen der Grundbegriffe und der einzelnen Tatbestande 
fehlen. Dafi die ReAtsentwiAlung gerade auf diesem Gebiet eine 
zu magere ist, sei wohl darauf zuriickzufiihren, dafi ja die sozialen 
und soziologis Aen Bediirfnisse der einzelnen Beamtengruppen 
sehr versAiedene seien; denn, was fiir den hoheren Beamten aus- 
gesAlossen ersAeint, sei vielleiAt naA den AnsAauungen der 
Bevdlkerung fiir ein untergeordnetes Organ mogliA. NaA seiner 
AnsiAt sei aber eine Losung des angesAnittenen Problems 
nur mogliA, wenn die ReAtsentwiAlung darauf hinarbeite, die 
Tatbestande des Standesansehens, wenigstens sArittweise, auszu- 
arbeiten und auf diese Weise die Grundlage sAaffe, die zur rest- 
losen Losung der Frage notig ist. 

Professor Dr. V e r m e u 1 e n (Bukarest) pfliAtet den Aus- 
fiihrungen des Korreferenten Dr. Zedtwitz hinsiAtliA der Re- 
gelungsmdgliAkeiten der Arbeitszeit bei, sAlagt aber vor, die 
Sektion moge ein Votum besAliefien, wonaA eine Mindest- 
arbeitszeit festgestellt werde (etwa 7 Stunden). In der Frage 
der Griindung von BeamtenkonsumgenossensAaften ist er der 
Meinung, dafi diese Frage iiber den Rahmen dieser Diskussion 
hinausgehe, weil es eine Prinzipienfrage sei, je naAdem, ob man 
den Staat individualistisA auffafit oder siA von universalistisAen, 
beziehungsweise sogar sozialistisAen Tendenzen leiten lafit. In 
Rumanian seien BeamtenkonsumgenossensAaften aus finanziellen 
Griinden (EntsAadigung fiir die sAleAte Bezahlung der Staats- 
beamten) anerkannt. BeziigliA der Gehalter sei er fiir das Prinzip 
„GleiAer Lohn bei gleiAer Leistung‘", doA hake auA er Familien- 
und OrtszusAlage fiir angezeigt. HinsiAtliA der 1 e t z t e n Frage 
verweist er auf die Bestimmung des rumanisAen Gesetzes, dafi das 
Privatleben des Beamten derart gestaltet sein miisse, dafi es mit 
seinen Funktionen niAt in WiderspruA stehe; iiber allfallige 
Verletzungen der Standesehre hatten Disziplinarkommissionen und 


im weiteren Verfahren auch die Verwaltungsgeriditsbarkeit zu 
entsdieiden. 

Ministerklkommissar Dr. Holdik (Prag) sdilagt vofs die 
tsche.dioslowakischeii Bestimmungen, nach weldien der Funktionar 
nadi seiner Funktion bezahlt wird und Ortsznsdilage moglich 
siiidj als'Grundlage fiir die Losung des Gehaltsproblems 'zu'nelimen. 

Rat des Obersten Kassationshofes Georgescn-Valcea 
(Rnmanien) bemerkt, dafi die Haushaltungsvorstande ■ bei Fest- 
setzung der Gehalter besonders beriicksiditigt werden sollten. 

Dr. Wartmann (Schweiz) bemerkt, dafi in der Sdiweiz 
das nnwurdige Verhalten als Dienstverletzung gelte und hier nur 
das Disziplinarrecht angewendet werden konne. 

Die Sitzung wird um 12 Uhr 30 Minuten unterbrochen 
und um 15 Uhr 15 Minuteii wieder aufgenommen. Der 
Sektionsprasident Dr. Horicky ersucht den Rat des Obersten 
Kassationshofes Georgescu-Valcea (Bukarest) das Ehren- 
prasidium zu libernehmen. Dieser teilt mit, dafi nunmehr das 
letzte Diskussionsthema, die Frage der S ch a d e n s h a f t u n g 
f ii r o b r i g k e i 1 1 i ch e A m t s h a n d 1 u n g e n, zur Erorterung 
gelange, und erteilt dem Reditsanwalt Dr. Ruzicka (Wien) 
das Wort. 

Dieser verweist kurz auf das vorliegende schriftliche Referat 
und bemerkt, dafi das publizistische Entschadigungskorrektiv so 
ziemlich in alien Staaten sehr im argen liege, einerseits infolge 
Versagens der Gesetzgebung, anderseits zurolge Versagens der 
Judikatur. Die Sehwierigkeiten einer Regelung seien sicherlich sehr 
grofie; die Erklarung niefiir bilden die grofien Interessengegen- 
satze, die in dieser Frage vorhanden sina. Es handelt sich hier 
in erster Linie um das Recht des geschadigten Staatsbiirgers, um 
die Abgrenzung des publizistischen Entschadigungsanspruches 
gegeniiber dem biirgerlichen Privatrecht, insbesondere den Beschran- 
kungen hinsichtlich des Verschuldensgrades, zeitlidhe Beschrankung 
und die Begrenzung der Hohe des Schadensersatzes; weiter um 
die Frage des Regresses seitens des Organes, das durch eine der- 
artige Sdhadenshaftung in Mitleidenschaft gezogen wird und 
sdhliefilich um die Kompetenzfrage; trotz aller Sehwierigkeiten 
miisse aber eine Regelung gefunden werden. Er schlagt fiir diese 
kiinftige Regelung folgende Leitsatze Tor: 

1. Amtshandlungen von Riditern oder Verwaltungsbeamten 
sollen als obrigkeitlidie nur dann nicht unter die Bestimmungen 
des biirgerlichen Privatrechtes fallen, wenn ein Organ des Staates, 
eines Landes, eines Bezirkes oder einer Gemeinde in Ausiibung 
seiner Befugnis zu behordlichen Entsdieidungen oder Verfiigungen 
oder zu behordlichem Zwang gehandelt hat. 

2. Die Klage des durdhi eine obrigkeitliche Amtshandlung 
Geschadigten hatte sich direkt gegen die Gebietskorperschaft, in 
deren Dienst die sdhadigende Amtshandlung erfolgte, zu richten. 

3. Ersatzleistung soil nur fiir Schaden zuerkannt werden, die 
aus boser Absicht oder grobem Versdiulden entstanden sind. Fiir 


Schaden, die^ wahrend eines Ausnahmezxistandes misuhm, ware 
die Ersatzpflicht durdi Verordnung aufzuheben. 

4. Mangels Bereicherung der Gebietskorperschaft oder bei 
FeMen der ■ Regrefimogiidikeit ware vom Geridite nadi strengen 
Rechtsgrundsatzen nur bis zu einer ziffernmafiig begrenzten Hohe 
des Sdiadens zu entsdieiden. Dariiber hinausreidiende Schaden 
waren unter Bedachtnahme auf die Tragfahigkeit der dffentlichen 
Bonds nadi billigem Ermessen zuzuerkennen. Entgangener Ge- 
winn ware ebensowenig zu ersetzen wie die Prozefikosten von 
Nebenintervenienten. 

5. ' Das 'Sdiuldtragende .Organ soli den durch sein Versdiulden 
der Gebietskorperschaft auferlegten Schadenersatz dieser riickver- 
giiten, jedodhi nur bis zur Maximalhohe seiner fiir die nachsten 
drei Jahre falligen Beziige an Gehalt oder Pension und unter 
Wahrung des Existenzminimums. 

6. Es waren Vorkehrungen zu treffen, dafi jeder Beamte sich 
gegen die allfallige Gefahrdung seiner Beziige durdi Regrefian-^ 
spriiche auf billigstem Wege und unter Vermeidung aller Agenten- 
provisionen und sonstigen Nebenspesen versichern konne. 

7. Klagen wegen obrigkeitlicher Amtshandlungen sollen bei 
den ordentlichen Gerichtshofen verhandelt werden. 

Ministerialrat Dr. Reinohl (Dsterreich) verweist darauf, 
dafi die Frage der Emfiihrung der Beamtenhaftpflicht mindestens 
in der Theorxe in den Landern des romanisdien und germanischen 
Rechtskreises bereits eindeutig entsdiieden, in der Praxis aller- 
dings nur zum geringsten Teil verwirklicht sei (zum Beispiel 
Artikel 23 des osterreidhisdien Bundes-Verfassungsgesetzes). Nadi 
seiner, teilweise von der Ansicht des Beriditerstatters abweidien- 
den Auffassung seien bei der Regelung dieser Frage folgende Leit- 
satze unerlafilidi, wenn nicht die Einfiihrung der Beamtenhaftung 
einerseits zu Storungen der Verwaltung, anderseits zu einer nidit 
zu reditfertigenden Gefahrdung des einzelnen Beamten fiihren solle: 

1. Die Beamtenhaftpflicht und deren Geltendmachung diirfe 
immer nur ein subsidiares (aufierstes) Mittel sein, um einem Ge- 
sdiadigten zu seinem Rechte zu verhelfen, es miifiten also alle 
ordentlichen und aufierordentlidien Rechtsmittel sdion ersdiopft 
sein, um den vermeintlichen Sdiaden ersetzt zu erhalten (eine 
primar moglidie Beamtenhaftpflicht wiirde zu einer Durdikreuzung 
und Verwirrung des Verwaltungsverfahrens fiihren und vielleicht 
audi Erpressungsversuchen die Tiir offnen). 

2. Die Haftpflidit miisse auf dem Versdiuldensprinzip (nidit 
etwa also auf dem Erfolgshaftungsprinzip) basiert werden. Aber 
audi bei der Versdiuldenshaftung hatte sidi die Haftung nur 
auf dolus und culpa lata zu besdiranken (ansonsten ware eine 
gewisse Lahmung der Entsdilufifreudigkeit und Initiative des Be- 
amten unvermeidlich). 

3. Die Haftung des Beamten ware nicht als direkte Haftung 
dem Geschadigten gegeniiber, sondern als eine Sdiadenersatzver- 
pflichtung gegeniiber dem Dienstgeber (Staat, Gemeinde usw.), der 



allein dem Gesdiadigten unmittelbar zu haften hattCj zu kon- 
stmieren. Die direkte Kiage gegen das sdiuldtragende Organ aus- 
zuschliefien, sei im Interesse der Verwaltung selbst gelegen, weil 
der mit einer direkten Kiage bedrohte Beamte einer ■ gewissen 
Beunruhigung unterliegen und mogiicherweise znr Abwehr auS' 
eigenem zunadist betrachtlidie Summen aufwcnden wiirde, die 
vielleidit seine finanzielle Leistungsfahigkeit iibersteigen. Im ubri- 
gen diirfe nicht iibersehen warden, dafi ja das Organ nidit als 
Privatmann, sondern als Vertreter seines Dienstgebers gehandek. 
babe nnd es daher nur billig sei, dafi sich dieser Dienstgeber 
schiitzend vor ihn stelle. 

4. Die Haftpflicht diirfe sidb nidit allein aiif den Berufs- 
beamten, sondern miisse sich vielmehr audi anf die meist im Ver- 
haltnisse der Dberordnung zum Berufsbeamten stehenden, anf 
ktirzere oder langere 2eit g e w a h 1 1 e n Staatsfunktionare er- 
strecken, da ansonsten der Berufsbeamte zum Siindenbock fiir die 
Verfehlungen eines anderen warden miifire. 

5. Die Entsdieidung iiber Sdiadenersatzanspriiche hatte nidit 
der im allgemeinen nadi den festen Satzungen des biirgerlichen 
Redites urteilende Zivilriditer, sondern derjenige zu fallen, der 
die Verwaltung mit ihren zahlreidhen Ermessensentsdieidungen 
und -handlungen selbst kennt. Es miifite daher der iiber Sdiaden- 
ersatzanspriidie verhandelnde Senat in malJgebender Weise aus 
Kennern (Praktikern) der Verwaltung zusammengesetzt sein. 

Sdiliefilidi glaubt der Redner betonen zu miissen, dafi die 
Einfiihrung der Beamtenhaftpflidit von den Beamten selbst ver- 
langt warden miisse und verlangt werde, weil diese Mafinahmen 
die vielfadi in der Bevolkerung wahrzunehmende versdiiedene 
Beurteilung des Riditer- und Beamtenberufes beseitigen und die 
Gleichstellung dessen herbeifiihren wiirden, was tatsadilich gleidi- 
zustellen sei. 

Der Generalberichterstatter Dr. Leimgruber bemerkt, 
dafi die in der Schweiz geltende Regelung fiir eine giinstige Losung 
der Frage am geeignetsten ware. Die zivih und strafrechtliche 
Haftung des Beamten konne ohneweiters vor den ordentlidien 
Gerichten behandelt, hingegen miisse die disziplinare Haftung, 
wenigstens in der ersten Instanz, von Verwaltungsorganen beurteilt 
warden. Nach seiner Ansidit konne man durch die Verquickung 
der Systeme; straf- und zivilrechtlidbe Haftung vor den ordent- 
lichen Gerichten, disziplinare Haftung in erster Instanz vor der 
Verwaltungsbehorde, in zweiter Instanz vor einem aus Verwal- 
tungs- und ordentlichen Richtern zusammengesetzten Disziplinar-* 
gericht, die beste Losung finden. 

Professor Dr. Vermeulen (Bukarest) ist der Meinung, dafi 
die Frage der Haftung des Staates eine in der Verfassung zu 
verankernde prinzipielle Frage sei. Das h i e r behandelte Problem 
sei das Problem der materiellen Haftung der Beamten fur einen 
Dritten gegeniiber zugefiigten Sdiaden. "Was nun das allgemeine 


Haftungsprmzip des Staates einer Einzelperson gegeniiber fiir Ver- 
fehlungen der Verwaltung betrifft, so sei die vom franzosisdien 
Rechtslehrer Duguit ausgesprochene These, dafi der Staat fiir 
j ed e n einem Privaten, gleidigiiltig ob mit oder ohne Verschul- 
den, zugefiigten Sdiaden hafte, als allgemein giiltig anziierkennen. 
Bei der materiellen Haftung des Beamten fiir einen solchen Sdiaden 
sei zwisdien Dienstverfehlungen (Verfehlnngen, die in einer 
mangelhaften Organisation des Dienstes begriindet sind) nnd per- 
sonlidien Dienstverfehlungen (Verfehlungen, die in der Unzulang- 
lichkeit oder gar in der. bosen Absicht des Beamten liegen) zu 
unterscheiden. Wahrend erstere dem Beamten selbst nidit gut zur 
Last gelegt werden konnten, hatte bei den personlichen Dienst- 
verfehlungen unbedingte Sdiadenshaftung Platz zu greifen. Dem 
Einwand, dafi der Beamte in diesem Falle von Erpressern verfolgt 
werden konnte, konne man dadurdi begegnen, dafi man, einer 
Bestimmung des rumanischen Rechtes entsprechend, dem Gerichte 
fiir den Fall, dafi die bose Absicht des Klagers erwiesen ist, das 
Recht gebe, ex offo nadi Zuriickweisung der Klage den Klager 
seinerseits zum Schadenersatze zu verhalten und ihm fiir den dem 
Beamten zugefiigten Schaden eine Bufie aufzuerlegen. 

Dr. Ruzicka (Wien) erklart, so ziemlich mit alien Aus- 
fiihrungen einverstanden zu sein, insbesondere mit der Bemerkung 
Dr. Reinohls, dafi die Schadenshaftung lediglich ein subsidiares 
Hilfsmittel sein und auch auf gewahlte Organe (sogenannte „Volks- 
beauftragte'") erstreckt werden solle. Nicht einverstanden ist er 
mit dem Vorschlage, die Zustandigkeit den Zivilgerichten abzu- 
erkennen, da ein Zivilgericht unter Umstanden, zum Beispiel das 
Versdiulden eines Bakteriologen, ebenso zu beurteilen vermag 
wie das eines Maschinenbauers oder einer Kleidernaherin. Im libri- 
gen beruft er sich in dieser Frage ausdriicklich auf die treffenden 
Ausfiihrungen des Generalberidbterstatters Dr. Leimgruber und 
muB iiberdies darauf verweisen, daB die Bestellung gemischter 
Senate zwangslaufig ewige Kompetenzstreite zur Folge hatte und 
die ganzen Streitigkeiten schlieBIich in Fragen der Eompetenz zer- 
flattern wiirden. Gegenuber den Ausfiihrungen des Professors 
Dr. Vermeulen miisse er darauf verweisen, dafi in Prozessen mit 
Armenredit die Bufie nichts niitzen wiirde. 

Der Generalberiehterstatter Dr. Leimgruber nimmt nun- 
mehr, nachdem er in seiner Eigenschaft als Generalberiehterstatter 
im Namen der Kongrefiteilnehmer, dem Sektionsprasidenten, den 
Ehrenprasidenten, dem dsterreichischen Berichterstatter, dem Schrift- 
fiihrer und Dolmetsdi fiir ihre groBe Miihewaltung den herzlich- 
sten Dank ausgesprochen hat, zur Frage der Resolutionen 
Stellung. Er warnt davor, sich hiebei allzusehr von den Verbal t- 
nissen in den einzelnen Staaten leiten zu lassen und Beschliisse iiber 
Detailpunkte zu fassen, die wegen des Zeitmangels nicht griindlich 
genug diskutiert werden konnten* Er schlagt deshalb vor, nur eine 
ganzallgemein gehaltene Resolution zu fassen und das Institut 
zu ersuchen, an Hand des Berichtes des Kongresses und samtlicher 
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Nationalberidite iiber den Fragebogen ein Elaborat zusammenzti- 
stellenj das den einzelnen Staaten zur Priifung vorzulegen ware. 

Der Ehrenprasident Georgescu-Valcea iibergibt nach 
einigen Dankesworten an den Sektionsprasidenten nnd sein Bureau, 
: an den Generalberichterstatter und osterreichisdien Korreferenten, 
den Vorsitz an Sektionschef Dr. Hoficky, weldier seinerseks 
alien Sektionsmkgliedern, unter ihnen speziell dem Generalbericht’- 
erstatter, den Ehrenprasidenten, dem osterreichischen Korreferen- 
ten, dem Sdiriftfiihrer und dem Dolmetsdi fiir die Miihewaltung 
dankt, sodann die Beratungen der Sektion um 17 Uhr fiir beendet 
erklart und die Sitzung schlieEt. 

In der sidi hieran ansdiliefienden Redaktionssitzung, an 
weldier unter dem Vorsitz des Sektionsprasidenten der General- 
berichterstatter, der osterreidtiisdie Hauptberichterstatter und der 
Antragsteller teilnahmen, werden die im Schlufiberichte ent- 
haltenen Resolutionen stilisiert. 

Verzeichnis der iiberreichten Abhandlungen (Druckwerke, 
sdiriftliche Antrage.) 

1. Vizekanzler Dr. Leimgruber (Sdbiweiz), „Das Dienstrecht des 
Personals der offentlichen Verwaltungen und Betriebe‘^ Gene- 
ralbericht an den V. Internationalen KongreS fiir Verwaltungs- 
wissenschaften (deutsdi und franzosisch); derselbe, 5 ,Das Per- 
sonal der offentlichen Verwaltungen und Betriebe in der 
Schweiz.^ 

2. Landesregierungsvizeprasident i. R. Dr. Z e d t w i t z, „Das Be- 
amtenremt in Dsterreidi'^ (Beantwortung des Fragebogens des 
Internationalen Instituts). 

3. Regierungsrat, Dozent Dr. Mad 14 5 ,Vor- und Ausbildung der 
juristischen Verwaltungsbeamten"". 

4. Reditsanwalt Dr. R u z i c k a, „Die Schadenshaftung fiir obrig- 
keitlidie Amtshandlung‘‘. 

5. Universitatsprofessor Georges Alexiano, „Le statut des fonc- 
tionnaires publics en Roumanie^'k 

6. Minister a. D. Konstantin D. D i m i t r i u, „Rapport GeneraP*. 

7. Universitatsprofessor Jean H. V e r m e u 1 e n, „La reduction du 
nombre des fonctionnaires publics^^ 

8. Universitatsprofessor Raphael B i e 1 s a, „La fonction publique a 
I’epoque actuelle. Le principe constitutionnel de la capacite'". 

9. Ph. Develle, „La permutation dans la fonction publique"'. 

10. M i n i s t e r o d e 1 1 e F i n a n z e, „Disposizione sullo stato 
giuridico degPimpiegati civili delP amministrazione dello stato“. 

11. Vizekanzler Dr. Leimgruber, „Die Organisation dere offent- 
lichen Verwaltung in der Schweiz'k 

12. Vizekanzler Dr. Leimgruber, „La formation generale et pro- 
fessionnelle du personnel des administrations publiques de la 
ConfMeration Suisse. L’autorite et la responsabilite des chefs 
des services publics'". 


13* Koniglidier Prafekt P i o m a r t a, ^Sut' la question 'de la 
retribution des fonctionnaires publiques"'. 

14. Sektionsdief Dr. Wohlgemuth, Antrag, betreffend die Sdiaf- 
fung von Einrichtungen zur Sidierung der Unabhangigkeit 

. der Verwaltung auf dem Gebiete der Verwaltungsrecht- 
sprediung und die Festsetzung einer Schadenshaftung fiir vor- 
satzlidies oder fahrlassiges Vorgehen der Verwaltungsstellen. 

15. Generaldirektor M. D e V u y s t, Antrag, betreffend Prufung der 
moralisdien und vernunftsmaCigen Qualitaten der ^ Bewerber 
um offentlidie Anstellungen. 



Rapport 

sur les debats et conclusions de la 

Troisieme Section 


Bericht 

fiber die Beratungen und Besdblfisse der 

Dritten Sektion 

E h r e n p r a s i d e n t e n : M. Paul de V u y s t, Directeur 
General Honoraire au Ministere de rAgriculture, Vice-President 
de Finstitut International des Sciences Administratives, Bruxelles; 
Karl V o n B e 1 o w, Gesandtsdiaftsrat; M. Joseph Bar t h e 1 e m y, 
Mitglied des Institut de France, Professor an der Rechtsfakultat 
Paris; Professor Umberto Spillmann; Dr. Jan K o p c z y n- 
ski, Prasident des Verwaltungsgerichtshofes, Warschau; Se. Ex- 
zellenz Caius B r e d i c e a n u, a. o. Gesandter und bevollmachtig- 
ter Minister; Dr. Otokar Holdik, Ministerialkommissar, Prag; 
Alexander B 1 a h a, Staatssekretar im koniglich ungarischen Mini- 
sterium des Innern, Budapest. — P r a s i d e n t : a. o. Gesandter 
und bevollmachtigter Minister Johann Andreas (Frh. v.) Ei di- 
ll o f f, Wien. — S e k r e t a r: Generalkonsul Friedrich (v.) G o r t z. 
— G e n e r a 1 b e r i ch t e r s t a 1 1 e r: Dr. Jan K o p c z y n s k i, 
Prasident des Verwaltungsgerichtshofes, Warschau. — Dster- 
reidiisdier H a u p t b e r i cht e r s t a 1 1 e r: Dr. Egbert (R. v.) 
Mannlicher, Senatsprasident des Verwaltungsgerichtshofes, 
Wien. 

Gegenstand: 

Die Reorganisation der Arbeit in der offentlichen Verwaltung 
gemaB den Anschauungen und Verhaltnissen der Gegenwart. 

(Reorganisation du travail dans les administrations publiques 
en fonction des idees et des faits actuels.) 


Gesandter' Eichhoff eroffnet am 20.' Juni ' 1933 nadi- 
mittags' die Sitzung und begriifif samtliche Teilnehmer. Es findet 
hierauf die Konstituierung der Sektion und die Wahl des Prasi- 
denten und der Ehrenprasidenten statt. 

' Der Vorsitzende unterstreidit die Widitigkeit der Problemej 
die in dieser Sektion behandelt werden. Es sollen in erster Linie 
die Antrage des Hauptberiditerstatters, dann des osterreidiisdien 
Berichterstatters und des belgisdien Vertreters behandelt werden^ 
sodann die Zusatzantrage der osterreidiisdien Delegation. 

Die Verhandlungen werden sofort in Angriff genommen und 
President Kopczynski halt einen Vortrag iiber die Stellung 
des Regierungsdiefs zu den anderen Mitgliedern der Regierung. 
Er unterstreidit insbesondere dessen pradominierenden EinfluE auf 
die Angelegenheiten, die in der Zentrale zu behandein sind. 

Professor M a g y a r y, Budapest, wendet sidi gegen die 
Textierung und meint, dafi diese Frage besonderer Studien bediirfe. 
Er stellt einen eigenen Vortrag fiir die nadbste Sitzung in Aussidit. 

Die Verhandlungen werden sodann abgebrodien und die 
Sitzung gesdilossen. 

Am zweiten Verhandlungstag eroffnet Gesandter Eichhoff um 
10 Uhr die Sitzung und teilt mit, dafi iiber Wunsch des Prasidiums 
des Kongresses die Redezeit auf 20 Minuten fiir den General- 
redner, 10 Minuten fiir die Redner in der Debatte und 5 Minuten 
fiir eventuell notwendige Bemerkungen und Einwande betragen 
soli. Ferner teilt der Vorsitzende mit, daE die in den Verhand- 
lungen vorgebrachten Resolutionen nach AbschluE der Verhand- 
lungen in einem Redaktionskomitee redigiert und im Einver- 
nehmen mit dem Bureau des Institutes festgelegt werden sollen. 

Die Diskussion iiber den ersten Punkt, betreffend die 
Stellung d e s R e g i e r u n g s ch e f s gegeniiber den anderen 
Ressorts, wurde vom Generalberichterstatter Dr. Kopczynski 
eingeleitet. Daran schlofi sich eine umfangreiche Rede des ungari- 
schen Delegierten, Professors M a g y a r y. Es sprachen noch der 
italienische Delegierte Professor S p i 1 1 m a n n, der tschedioslowa- 
kische Delegierte Dr. J o a di i m, der ungarische Delegierte Doktor 
Harrer, der belgisdie Delegierte De Vuyst sowie der oster- 
reichische Referent Senatsprasident Dr. M a n n 1 i ch e r, der sich 
mit den Ausfiihrungen des Prasidenten Kopczynski einverstanden 
und nur einige Erganzungen vorbringen zu miissen erklarte. Er 
betont speziell die 'Wichtigkeit der Oberleitung und Fiihrung der 
legislativen Arbeiten durcn den Ministerprasidenten, weist jedoch 
eine zu weitgehende Zusammenfassung auf diesem Gebiete zuriick. 
Der osterreicbische Bundeskanzler sei auf Grund einer eigenen 
verwaltungstechnischen Bestimmung berufen, die gesamte Legis- 
lative des Staates zu iiberwachen und iibe diese Oberwachung durch 
eine eigene legislative Abteilung des Bundeskanzleramtes aus. Audi 
die Uberwachung der Organisation der Verwaltung wird in Dster- 
reidi in ahnlicher Weise durdi den Bundeskanzler, beziehungs- 
weise dutch eine eigene Abteilung des Bundeskanzleramtes besorgt. 
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Audi dem Antrag des Generalberiditerstatters hinsichtlich derNot- 
wendigkeit der Behandlung der Personalangelegenheiten von einer 
zentralen Stelle aus sdiliefit sidi Dr. Mannlidier an; nur beziiglidi 
der Vorschlage des Generalberiditerstatters iiber den EinflulS des 
Ministerprasidenten auf die B u d g e t p o 1 i t i k hat Dr,- Mann- 
lidier einige Bedenken, da durdi die gleidizeitige Behandlung von 
budgetreditlidien Angelegenheiten durdi den Bundeskanzler und 
das Finanzministerium leidit eine Doppelverwaltung hervorgerufen 
werden konnte, die wieder Kompetenzstreitigkeiten nadi sidi zoge. 

Es wurde eine Fassung angenommen, die den Vorschlagen des 
Hauptreferenten mit einem von tsdiedioslowakisdier Seite vorge- 
sdilagenen Amendement entspricht und den Antragen des oster- 
reidiischen und ungarischen Delegierten Rechnung tragt. Oberdies 
wurden die von Professor Magyary vorgeschlagenen Zusatzantrage 
angenommen. „ ; . 

Zum z w e i t e n Punkt, betreffend die i n n e r e O r g a n i s a- 
tion der Ministerien, wurde nach einem Vortrage des 
Hauptreferenten die BesdiluBfassung verschoben, um der rumani- 
schen Delegation Gelegenheit zur Stellungnahme zu bieten. 

Der d r i 1 1 e Punkt, betreffend die K o n t r o 1 1 e der Arbeit 
in den Ministerien, wurde nach den Vorschlagen des Hauptbericht- 
erstatters angenommen. 

Zum V i e r t e n Punkt „A r b e i t s m e t h o d e“ hat der 
franzosische Delegierte Provost ein technisches Arbeitssystem 
vorgeschlagen, dessen Durchfiihrung in der Ausstellung der Ver- 
waltungsbehelfe zu Brussel figuriert und durch eine Resolution 
dem Studium der Regierungen empfohlen wird. 

Im ubrigen wurden fiinf Antrage des belgischen Delegierten 
De Vuy St mit dem Vorbehalte angenommen, dafi sie zu einem 
spateren Zeitpunkt in dem allgemeinen compte-rendu entsprechend 
eingeschaltet werden. 

Die Sitzung wird hierauf gesdilossen, um am Nachmittag um 
15 Uhr 20 Minuten wieder aufgenommen zu werden. 

In dieser Sitzung wurden die Verhandlungen liber die i n n e r e 
O r g a n i s a t i o n der Zentralstellen nach einem Referate des 
rumanischen Vertreters J. G. V a n t u zum AbschluS gebracht. Die 
Antrage des Generalreferenten wurden angenommen. Bei der 
Schlufiredaktion werden die Anregungen des rumanisdien Ver- 
treters Beriicksichtigung finden. 

Zum Verhandlungsgegenstand, betreffend die A r b e i t s- 
m e t h o d e n, legt der ungarische Staatssekretar B 1 a h a ein 
reiches Material liber die Organisation der Behorden in Ungarn 
und liber die wlinschenswerten Organisationsvereinfadiungen mit 
statistisdien Daten und Tabellen vor. 

Es gelangt sodann der flinfte Punkt, die Ausbildung der 
B e a m t e n, zur Verhandlung, wozu Generalberiditerstatter Dok- 
tor Kopczynski ein Referat erstattet. 

Der belgisdie Delegierte Matsaert sdilagt die Grlindung 
von Hodhsdiulen flir administrative 'W'issensdiaftea zwecks fach- 


lidier' uni , moralisch'er Weiterbildung der Beamten^ in Abend- 
kursen vor. An die Absolvierung soil' die Erlangung eines Univer- 
sitatsgrades gekniipft sein. Die Resolution des belgisdien Vertreters 
wird den Antragen des Generalberichterstatters angesdilossen , wer- 
den.' Die Antrage des Generalberichterstatters iiber die Ausbildung 
der Beamten werden vorbehaltlich der Sdilufiredaktion ange- 
nommen. 

Hiemit ist das Referat des Generalberichterstatters ersdiopft- 

Der Referent des osterreichischen Komitees, Senatsprasident 
Dr. Mannlicherj begriindet nun seine Antrage, die auf eine 
V e r e i n f a ch u n g und Abkiirzung des I n s t a n z e n- 
2 u g e s hinzielen, da seines Wissens die Verwaltung vieler Lander 
an einer Hypertrophic des Instanzenzuges krankt. Seine Antrage 
decken sich in dieser Hinsicht in gewissem Sinne mit denen des 
Generalberichterstatters, der verlangt, dafi die Aufgabe der Zentral- 
stellen sidi nur auf die allgemeine legislative Funktion und auf eine 
kontrollierende und uberwachende Funktion beziehen und dafi 
die Kompetenz der Zentralstelle als Instanz moglichst oder ganz 
eingeschrankt sein sollte. Um jedoch auf dem Gebiete der Legis- 
lative in einer Weise tatig sein zu konnen, wie sie von ihr er- 
wartet wird, mufi die Zentralstelle einen entsprechenden Einblick 
in die Verwaltung haben. Es miiSten daher im Zusammenhange 
damit solche Mafinahmen getroffen werden, die es ermoglichen, 
dafi die obersten Organe in irgend einer anderen Form als der 
des Instanzenzuges mit der Verwaltung in Fiihlung bleiben. 
Das Problem steilt sich, ahnlich wie beim Militardienst, das Ver- 
haltnis zwischen Generalstabs- und Truppendienst dar, wo die 
Kenntnis der Aufgaben des Truppendienstes dadurdi erreicht wird, 
dafi der Generalstabsoffizier von Zeit zu Zeit zum Truppendienst 
zuruckkehrt, Hinsichtlich der Gliederung des Instanzenzuges betont 
Senatsprasident Dr, Mannlicher, dafi unter normalen Verhalt- 
nissen ein Instanzenzug mit zwei Instanzen geniigt. 

Seine Resolutionen werden angenommen und den Antragen 
des Generalberichterstatters angeschlossen. 

Hierauf trat das Redaktionskomitee fiir die Sektion III zu- 
sammen, um die Beschliisse in einheitlidi redigierter Form dem 
Redaktionskomitee des Kongresses vorlegen zu konnen. 

Am dritten Verhandlungstage eroffnet Vorsitzender Doktor 
Kopczynski die Sitzung und erteilt dem Gesandten Eich- 
hoff das Wort zu einem Referate iiber die Reorganisation der 
Arbeit in der offentlichen Verwaltung. Eine gute Verwaltung, 
filhrt der Berichterstatter aus, ist nur moglich, wenn sie vom Ein- 
flusse der Politik befreit wird. Unter dem Einflusse der Politik 
kann eine vollige Objektivitat der Verwaltung nicht erreicht 
werden; so lange es nicht gelingt, einen prinzipiell ver- 
schiedenen Aufbau der Staats- und Volksvertretungen nach B e- 
rufsstanden und wirtschaftlichen Lebensinteressen zu 
verwirklichen, mujS man mit den bisherigen Mittelchen das Aus- 
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langen finden. Aber audi sdion heute sind HilfsinaSnahmen fiir die 
Verwaltung durdifiihrbar. AIs soldie sdilagt der Referent von 

L Entpolitisierung der Stellenbesetzungea bei den Behorden 
und Amtern. 

2. Sdiutz gegen iiberfliissige und unklare Gesetze. 

3. Zwangsweise Verbilligung der Verwaltung. Ober- 
sdireitung der Ansatze der Budgets der dffentlichen Korpersdiaften 
ist nur gestattet, wenn sie mit qualifizierter Mehrheit besdilossen 
wird. Jeder Regierungsvorlage und jedem Gesetzentwurf sollte eine 
Kostenberechnung beigegeben warden, aus der klar ersiditiidi ist, 
welche materiellen Lasten sick fiir die offentlidie Hand und daher 
fiir die Steuertrager aus dem projektierten Gesetz ergeben. 

4. Bestellung von Verwaltungsinspektoren, die die Gestion 
der staatlidxen, Provinzial- und Gemeindeverwaltungen zu iiber- 
wadien batten. 

An die Ausfiihrungen des Redners schloiR sidhi eine Debatte an, 
an der sidi die tschechoslowakischen Vertreter Dr. Matura und 
Dr. Joachim, der franzosische Delegierte Provost, der poR 
nische Delegierte Neymark, der italienische Delegierte Spill- 
man n und Generalberichterstatter Dr. K o p c z y n s k i beteilig- 
ten. Der tschechoslowakische Delegierte Dr. Matura weist 
spezieli darauf bin, dafi in der Tschechoslowakei eine gesetzliche 
Bestimmung bestehe, die anordnet, dafi bei jeder Gesetzesvorlage 
im Motivenbericht angefiihrt warden mufi, was die Durcbfiihrung 
des Gesetzes kosten wird, und dafi auch eine Berechnung der 
Kosten sowie eine Feststellung, wie die Bedeckung derselben erfoigt, 
anzuschliefien ist. In der Praxis wurde jedoch die &fahrung gemacht, 
daiS Gesetzesvorlagen, die von politischen Parteien ausgehen, diese 
Bestimmung haufig dadurch umgehen, dafi darin angegeben wird, 
die Deckung der Kosten hatte durdi Ersparnisse ini Budget zu 
erfolgen. 

Die vom Gesandten E i di h o f f im Sinne seiner Ausfiihrun- 
gen vorgeschlagenen Resolutionen werden angenommen, die Reso- 
lution liber die Kostenberechnung mit einem vom franzosischen 
Delegierten beantragten Zusatz, der sich gegen die sdiadlidien 
Wirkungen des Etatismus richtet. 

Hierauf erstattet Hofrat Dr. D r e fi 1 e r der Polizeidirektion 
Wien ein Referat iiber die internationale Zusammen- 
a r b e i t der Sicherheitsbehorden. Er verlangt zur Bekampfung des 
internationalen Verbrechertums unmittelbaren zwisdienstaatlidien 
Verkehr der Sidierheitsbehorden wegen Gewahrung gegenseitiger 
Amtshilfe, Errichtung staatlidier kriminalpolizeilicher Zentral- 
stellen in den einzelnen Staaten, sowie Schaffung eines internatio- 
nalen kriminalpolizeilidien Bureaus. 

Dieses Referat wird dem Kongrefiberidit angeschlossen werden. 
Der Beschlufifassung des Redaktionskomitees bleibt es iiberlassen, 
ob die Antrage Dr. Drefilers mit Riicksicht auf ihren mehr 
kriminalpolitisdien Charakter der Beschlufifassung des Kongresses 
vorgelegt werden sollen. 
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Inspektor Dr. O b e r h u b e f legt Antrage iiber^ die interne 
Gescbaftsfiihrung der Behorden vor. Diese sollen bei der Redaktion 
der denselben Gegenstand betreffenden Antrage des ^ Haupt- 
referenten verwertet werden. 

Schliefilidi beflirwortet der franzosische Delegierte Provost 
strikte Organisationsplane fiir die Arbeiten der Behorden^ die ein- 
heitlidi fiir alle Staaten festgelegt werden sollen. 

Hiemit sind die Beratungen der Sektion III beendet. 

■ Mit Dankesworten an die Sektionsteiinehmer sdiliefit der Vor- 
sitzende, Gesandter ' E i ch h o f f, die Sitzung. Prasideiit Doktor 
Kopczynski spricht dem Vorsitzenden unter iebliaftem Bei- 
fall den Dank fiir seine Bemiihungen und fiir seine erfolgreidie 
Gescbaftsfiihrung aus. 

Die von den einzelnen Referenten und Berichterstattern vor- 
gelegten Antrage und Vorschlage wurden von einem Redaktions- 
komitee zu einheitlidben Vorschlagen der Sek- 
tion III zusammengefaJSt, welche im Berichte iiber die Schlufi- 
sitzung mitgeteilt werden. 

Berichte und Abhandlongen, 

die der Sektion III vorgelegt wurden und die dem Berichte beiliegen: 

1. Bericht des Generalberidhterstatters Dr. Kopczynski. 

2. Hauptbericht des Referenten des osterreichischen Komitees 
Senatsprasidenten Dr. Mannlicher. 

3. Beridbt des Prasidenten der Sektion III, Gesandten E i ch h o f f. 

4. Bericht des ungarischen Delegierten Professors M a g y a r y, 
betreffend die wissenschaftlidie Organisierung der Arbeit in 
der Verwaltung. 

5. Bericht der franzosisdhen Kongrefiteilnehmer Rene H u m e r y 
und Andre Provost. 

6. Bericht der franzosisdien Kongrefiteilnehmer Geroille- 
Reache und J. Prunieres. 

7. Abhandlung des belgischen Delegierten DeVuyst:La Ratio- 
nalisation dans les administrations. 

8. Abhandlung des franzosischen Kongrefiteilnehmers L e s b a t s. 

9. Abhandlung des osterreichischen Ministerialrates Doktor 
H a t s ch e k. 

10. Abhandlung des osterreichischen Magistratsrates Dr. Ferdi- 
nand R a i t h. 

11. Bericht des belgischen Kongrefiteilnehmers Matsaert: La 
routine administrative. 

12. Bericht des osterreichischen Hofrates Dr. D r e fi 1 e r: La 
coo|)eration internationale des administrations de la Surete 
generale. 

13. BeriAt der ^Commission pour la reforme de PAdministration 
publique pres le Conseil des ministres'S sur POrganisation 
interieure des Autorites administratives centrales. (Varsovie 
1933.) 
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14. Roman H a u s n e r, Methode des travaux legislatifs,. Varsovie. 

15. S. Stosyk, Les methodes de travail de bureau dans les 
ministeres polonais. 

16. L. Czapinskk Determination des limites de la competence 
des autorites ainsi que des voies de recours. . 

17- W. Brzezinski, Methodes et organisation des travaux 
connexes a la reforme et au perfectionnement de FAdministra- 
tion publique en Pologne. 

18. R, N u m e r o s o (Neapel): Les postulats fondamentaux pour 
actuer la rationalisation dans les Administrations publiques. 

19. O. Leimgruber (Sdiweiz): Die Organisation der offent- 
lidien Verwaltung in der Schweiz; derselbe: Die Rationali- 
sierung der offentlichen Verwaltung; derselbe: L’Organisation 
de FAdministration et des Entreprises publiques en Suisse. 

20. H. H a a n (Genf): Streiflichter zur amerikanischen Verwal- 
tungsreform. 
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Seance de Clotdre 

vendredi, le 24jum 1933 . 


Feierliche Schlufisitzung 

Freitag, dm 24 . Jrai i 933 « 

Ordre dii four de la seance de cloture du Vieme Congres 
International des Sciences Administratives*. 

tenne le 24 juin 1933 a 10 h du matiiir 

1 . Ouverture par le representant official de Flnstitut International 
des Sciences Administratives, Son Exc* le Dr.' Jose Gascon 
y Marin, Secretaire d’Etat en r. etc. 

2 . Allocution du Vice-Chancelier Ing. Franz Winkler, 

■■ remplagant Monsieur Ic Chancelier FMeral. 

3. Rapports des Presidents des sections du Congres. 

a) Ministre en r. Dr. Josef Baron S ch e n k (Section I), 

b) Chef de Section Dr. Ernst H o f i c k y (Section II), 

c) Ministre en r. J. A. Baron Eichhof f (Section III). 

4. Compte rendu de TAssemblee generale de Tlnstitut Inter- 
national des Sciences Administratives tenue le 21 juin 1933. 

5. Allocutions des delegues de differents Etats (Belgique, Egypte, 
Italic, Turquie). 

6 . Allocution du President du Congres, Premier Ministre en r. 
le Baron Dr. Max Vladimir B e dk. 

7. Mots de cloture du Vice-President de I’Institut International 
des Sciences Administratives, Son Exc. Dr. Jose G a s c 6 n 
y M a r i n, 

Tagesordnung der Sdxlufi-Sitzung des 5. Internationalen 
Kongresses fiir Verwaltungswissenschaften. 

24. Juni 1933, 10 Uhr vormittags. 

1 . Eroffnung durch den offiziellen Vertreter des Institut Inter- 
national des Sciences Administratives, Exz. Prof. Dr. Jos^ 
Gascdn y Marin, Staatssekretar a. D. 



2. Ansprache des in Vertretung des Herrn Bundeskanzlers er- 

sdiienenen Vizekanzlers Ingenieurs Franz Winkler. 

■ 3, Berichte der Prasidenten der KongreCsektionen. 

a) Minister a. D. Dr. Josef (Frk von) S A e n k (Sektion I)s 

b) Sektionschef Dr. Ernst H o f i c k y (Sektion II), 

c) Gesandter a. D. Johann (Frh. von) E i ch h o f f (Sektion III). 

4. Bericht iiber die am 21.Juni 1933 stattgefundene Generalver- 

sammliing ' des Institut International des Sciences Administra- 
' tives. ■ , 

5. . Anspradien der Delegierten einzelner Staaten (Belgien, 

Agypten, Italien, Tiirkei). 

6. Ansprache des Kongrefiprasidenten Ministerprasidenten a. D. 

Dr. Max Vladimir (Frh. von) B e ck. 

7. SchluSworte des Vizeprasidenten des Institut International des 

Sciences Administratives Exz. Dr. Jose Gascon y Marin. 

Le President, Conseiller d’Etat Dr. Jos£ Gascon y Marin, 

ouvre la seance et prie le Vice-chancelier Ing. Winkler comme 
representant du Gouvernement Federal d’Autriche de bien vouloir 
prendre la parole. 

Vizekanzler Winkler (vifs applaudissements): 

Excellences, 

Mesdames, Messieurs, 

Le Gouvernement Federal d’Autriche qui vous a fait parvenir 
rinvitation de tenir votre prochain Congres a Vienne a I’occasion 
du dernier Congres tenu en 1930 a Madrid, a appris, a sa vive joie 
et a sa profonde satisfaction que ,,1’Institut International des 
Sciences Administratives^" a choisi Vienne comme lieu du V^^« 
Congres International des Sciences Administratives. 

Cette satisfaction s’est encore accrue du fait qu'il nous a ete 
permis de saluer chez nous un nombre aussi grand de personnalites 
illustres, et cela malgre maintes defaveurs de circonstances econo- 
miques et d’autre nature. Lorsqu’on se decida de ne pas renoncer 
au Congres on a eu raison: grace a votre cooperation en effet il a 
remporte un succes int^ral. 

Le Gouvernement Federal a suivi vos travaux avec 
grand interet. Monsieur le Chancelier FMeral que son absence de 
Vienne empeche d’etre present parmi nous m’a charge de vous 
exprimer ses felicitations sinceres en son nom et en celui du 
Gouvernement Federal. 

De tous les sujets soumis a Pexamen du Congres il n’y en 
a pas un qui n’ait interesse diaque pays attachant du prix a une 
administration bien ordonnee. 

Au nom de P A u t r i db e je vous exprime mes meilleurs 
remerciements du travail precieux que vous avez accompli et 
qui ne sera pas vain. 

Mesdames et Messieurs, je vous remercie egalement d’avoir 
bien voulu vous rendre dans notre pays hospitaller et j’ose esperer 
que vous vous y etes sentis k Taise. 
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Je vous prie^ Mesdames et Messieurs, .de vouloir bien etre les 
interpretes de nos hommages rendus a yos pays. J'espere que vous 
ne manquerez pas d’engager vos compatriotes a venir voir notre 
pays, et surtout que vous y reviendrez vous-m^mes afin que 
nous puissions vous montrer plus en detail ce qu’est FAutriche et 
ce qu’elle peut offrir "a ses hotes. ■ 

Vizekanzler Ing. Winkler (mit lebhaftem Beifall begrilCt); 

Euere Exzellenzen! 

Meine sehr geehrten Damen und Herren! 

Die osterreidiisdie Bundesregierung, die an Sie gelegentlich 
Ihres im Jahre 1930 in Madrid abgehaltenen Kongresses die Ein- 
ladung hat ergehen lassen, den nadisten KongreiS in Wien abzu- 
halten, hat mit lebhafter Befriedigung und Freude davon Kunde 
erhalten, daS das „Internationale Institut fiir Verwaltungswissen- 
schaften‘" die osterreidiisdie Bundeshauptstadt zum Sitze des 
V. Internationalen Kongresses fiir Verwaltungswissenschaften ge- 
wahlt.,hat. 

Diese freudige Genugtuung wurde noch gesteigert, als sidi 
zeigte, dafi wir trotz so manaier Ungunst der wirtsdiaftlichen 
und sonstigen Verbal tnisse eine so grofie Zahl hervorragender 
Personlichkeiten bei uns begriifien durften. Als man sidi entsdilofi, 
den Kongrefi dennoch abzuhalten, hat man recht behalten: £r 
wurde dank Ihrer Mitwirkung zu einem vollen Erfolg. 

Die Bundesregierung hat Ihre Arbeiten mit grofiem und regem 
Interesse verfolgt und der Herr Bundeskanzler, der teider ver- 
bindert ist, in Ihrer Versammlung zu erscheinen, da er von Wien 
abwesend ist, hat midi ersudit, seine und der Bundesregierung 
warmste Gliickwiinsche Ihnen, verehrte Damen und Herren, zum 
Ausdruck zu bringen. 

Unter denAufgaben, die demKongresse gestellt waren, findet 
sidi keine, an der nidit ein jedes Land Anted hatte, das auf eine 
gute und zweckmaBige Verwaltung bedadit ist. 

Idi danke Ihnen im Namen Dsterreidis sowie im Namen 
der anderen am Kongrefi beteiligteii Lander fiir Ihre miihevolle 
Arbeit, von der wir alle iiberzeugt sind, dafi sie nicht vergeblidi 
geleistet worden ist. 

Idi danke Ihnen und Ihren Daiiien fiir Ihren Besudi in 
unserem gastlidien Lande und hoffe, dafi Sie sidi bei uns wohl- 
gefiihlt haben. Idi bitte Sie, verehrte Damen und Herren, unsere 
Griifie daheim zu bestellen, fiir den Besudi Osterreidis bei den 
Ihren zu werben und vor allem selbst redit bald wiederzukommen, 
damit wir Ihnen besser als es in so kurzer und nodi dazu von 
ernster Arbeit erfiillter Zeit moglidi war, zeigen konnen, was 
Dsterreidiist und was es zu bieten vermag. (Lebhafter Beifall.) 

Vorsitzender: 

Wir kommen nun zum Punkt 3 der Tagesordnung: Beridite 
der Prasidenten der Kongrefisektionen. Idi erteile dem Vorsitzen- 
den der Sektion I, Minister a. D. Dr. Schenk, das Wort. 
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Minister a. D. Dr. S di e n k : ■ 

Mesdames, Messieurs, 

La premiere Section du Congres a pris ies resolutions 
suivantes: 

La Section constate que I’opinion generale est favorable 
a une separation entre ^administration active proprement dite, 
et la juridiction contentieuse. Les membres des tribunaux 'de con- 
tentieux administratif doivent disposer de Findependance neces- 
saire pour accomplir leurs fonctions, posseder la, competence juri- 
dique et connaitre la vie administrative. 

2. La section exprime le disk que Fechelle des recours hierar- 
chiques et le nombre des degres de juridiction soient aussi rMuits 
que possible. 

3. La section estime qu’au lieu de tendre a Funiformite absolue 
des recours, il est preferable de maintenir ^ entre ceux-ci une 
diversite qui correspond a la nature des questions juridiques sou- 
levees par les requerants. 

4. Les decisions des tribunaux de contentieux administratif 
ayant acquis autorite de chose jugee doivent etre executees par 
FAdministration. 

5. La section est d’avis que Fautorite administrative a qualite 
pour connaitre: a) des contraventions en matiere de simple police; 
b) de certains delits sp^cialement administratifs, notamment en 
matiere de reglementation de Findustrie et des metiers, de legisla- 
tion forestiere ou scolaire etc. y compris les delits d’omission. 

La section estime qu’il serait desirable d’etablir dans chaque 
pays un code de police administrative, en assurant aux interesses 
les garanties juridictionnelles necessaires. 

6. La procedure devant les tribunaux de contentieux adminis- 
tratif doit etre simple, rapide et peu couteuse.‘‘ 

Meine Damen und Herren! 

Die Sektion I hat nachstehende Beschliisse gefafit (liest): 

„1. Die Sektion stellt fest, dafi die allgemeine Meinung der 
Trennung der eigentlichen Verwaltung von der Verwaltungs- 
gerichtsbarkeit giinstig ist. 

Die Mitglieder der Verwaltungsgerichte sollen liber die zur 
Versehung ihres Amtes notwendige Unabhangigkeit verfiigen. Sie 
sollen ferner die Befahigung zur Erfiillung ihres richterlichen Amtes 
und die Kenntnis der praktischen Verwaltung besitzen. 

2. Die Sektion gibt dem Wunsche Ausdruck, dafi die Zahl der 
Instanzen moglichst beschrankt werde. 

3. Die Sektion ist der Ansicht, dafi die Unterscheidung der 
Rechtsmittel entsprechend dem Wesen der von den Parteien auf- 
geworfenen Rechtsfragen ihrer unbedingten Einformigkeit vorzu- 
ziehen ist. 

4. Die rechtskraftigen Entscheidungen der Verwaltungsgerichte 
sind von der Verwaltung durdizufiihren. 


5. Die Sektion ist der Ansidbt, dafi die Verwaltungsbehorden 
berufen sind, zu erkennen:' a) liber die einfadien Poiizeiiibertretun- 
gen; b) iiber besondere Verwaltungslibertretungeiij die Ober- 
tretungen der Gewerbeordnung, der Forstgesetze, der Sdiulgesetze 
usw ,5 edite Unteriassungsdelikte mit inbegriffen,. 

Die Sektion eraditct es fiir wiinsdienswertj dafi in den ein- 
zelnen Staaten Polizeistrafgesetzbiicher eingefiihrt werden nnd dafi 
den Beteiligten der entsprediende ricbterlidie Sdiiitz gewahrt werde. 

6. Das Verwaltungsstreitverfahren soli einfadi, rasch und nidit 
kostspielig sein/' 

Vorsitzender Prasident Dr. Beck: 

Idi erteile nun dem Vorsitzenden der Sektion II, Herrn 
Sektionschef Dr. Hoficky, das Wort. 

Sektionschef Dr. H o f i c k y : 

La deuxieme Section du Congres a pris les resolutions 
suivantes: 

5 , 1 . Le Congres International des Sciences Administratives 
estime qu*il serait desirable, tant dans Pinter^t des services publics 
que dans celui des fonctionnaires publics, que la situation juridique 
de tons les fonctionnaires dependant d'une meme administration 
fut reglement^e par un statut unitaire, Feraient exception a ce 
statut les fonctionnaires de Padministration des chemins de fer. 

2. Le Congres Inernational des Sciences Administrative;? 
emet le voeu que les Etats membres de Pinstitut et participant au 
Congres organisent dans leur pays respectif la preparation technique 
des fonctionnaires publics. 

3. L’Institut International des Sciences Administratives est 
pri6 d'inviter tons les Etats qui n’ont pas encore rempli le question- 
naire sur le statut des fonctionnaires publics d’y repondre apres la 
cloture du Congres. L'Institut est prie de grouper et de coordonner 
ces reponses des qu^il en aura pris connaissance afin que le statut 
en vigueur dans cheque Etat particulier en ressorte clairement. Cette 
documentation sera mise a la disposition des interesses et revisee 
annuellement par les reponses supplementaires au questionnaire.*'' 

Die z w e i t e S e k t i o n des V. Internationalen Kongresses 
fiir Verwaltungswissenschaften hat nachfolgende Resolutionen 
gefafit (liest): 

,,1. Der V. Internationale KongreC fiir Verwaltungswissen- 
schaften ist der Ansicht, dafi es sowohl im Interesse der Behorden 
als auch der offentlichen Angestellten liegt, wenn die rechtliche 
Stellung aller von derselben Verwaltung abhangenden Beamten 
durch ein einheitlidhes Statut geregelt werde. Ausgenommen von 
diesem Statut sind die Angestellten der Bahnverwaltungen. 

2. Der V. Internationale Kongrefi fiir Verwaltungswissen- 
schaften nimmt ein Votum an, wonach es wunsdienswert ist, dafi 
die am Kongrefi teilnehmenden Staaten in ihren Landern die 
tedinische Vorbereitung der offentlichen Angestellten organisierem 



3. 'Das;„Inkitut International des Sciences Administratives^' wird 
aufgefordert, dahin zu wirken, dal5 alle Staatenv weldie die Frage- 
bogen iiber ihr Beamtenrecht noch nicht beantwortet haben^ diese 
Beantwortting nadiholen. Sobald dem Institut die Fragebogen aller 
Staaten zur Verfiigung stehen werden, wolle es dieselben ' derart 
verarbeiten, daB fiir jede einzelne Frage die-^. Regelung in jedem 
Staat aus einer Publikation ersichtlich werde. Diese Publikation 
ware den Interessenten zur Verfiigung ,zu- stellen und dutch' eine 
all jahrliche Umf rage zu aktualisieren/' 

Vorsitzender Prasident Dr. B e ck : 

Ich erteile das Wort dem Vorsitzenden der Sektion III, Herrn 
Gesandten a. D. Eichhoff. 

Gesandter a, D. E i ch h o f f : 

La troisieme Section du Congres a pris les resolutions 
suivantes: 

1 . 

L e r 6 1 e d u c h e f d u g o u v e r n e m e n t. 

Le Verne Congres International des Sciences Administratives 
estime que: 

1 . Une organisation rationnelle de I’administration publique 
reclame en premier lieu une reorganisation des pouvoirs centraux 
c'est-a-dire du gouvernement. 

2. Afin d’assurer, dans la mesure du possible, Punit^ la coordi- 
nation, Pefficience, la simplification des diverses branches de Pad- 
ministration de chaque pays, il est hautement desirable de 
revetir le Chef du gouvernement d’un pouvoir predominant, tout 
au moins au point de vue purement administratif, reserve faite 
des differences provenant de la diversite des regimes constitution- 
nels et politiques; 

3. En consequence, il conviendrait de reserver au chef du 
gouvernement la fixation du programme du gouvernement au sein 
du Conseil des Ministres et la surveillance de Pexecution du dit 
programme; 

4. Les attributions du chef du gouvernement quiviennent d'etre 
definies, necessitent Pinstitution par voie legislative d'un orga- 
nisme special fonctionnant sous les ordres du chef du gouvernement. 

En outre, le Congres estime qu'il serait hautement desirable de 
porter a Pordre du jour du prochain Congres, Porganisation scien- 
tifique de la direction de Padministration publique, et en particu- 
lier les attributions du chef du gouvernement. 

D'autre part, il invite le Bureau a se mettre en rapport avec les 
sections nationales afin d’organiser des recherches relatives a 
Porganisation scientifique des administrations publiques. 

IL 

Organisation interieure des ministeres. 

Le Verne Congres international des Sciences administratives 
.estime que: 
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^ ■ I. Dans ^organisation des Ministeres il faut appliquer en pre- 
mier lien le principe de ■decentralisation des affaires^ c*est-a-dire 
qu’il , faut ■ reserver aux . Ministeres les attributions de direction 
(elaboration de prescriptions-, instructions et controie) en aban- 
donnant, autant que possible, Fexecution aux organes subor- 
donnes; 

2. Dans le domaine des attributions de direction d’un Ministere, 
il faut distinguer les probl ernes politiques et les problemes admi- 
nistratifs. En ce qui concerne les problemes politiques, ils devraient 
fetre concentres dans un bureau special, compose de collaborateurs 
propres du ministre, collaborateurs qui, en leur qualite d’hommes 
de confiance du ministre, abandonneraient leur poste lors de la 
demission de ce dernier. 

Pour ce qui est des attributions administratives de direction, 
elles devraient etre confiees a un organe special compost de 
fonctionnaires de carriere; 

3. En ce qui concerne les mesures d’execution, le Congres estime 
que la procedure d’instance est souvent, sans n&essite pratique, 
trop compliquee, et que d’une maniere generale on pourrait con- 
siderer comme suffisante une procedure d'instance a deux degr^s 
successifs, sauf a envisager en outre, en dehors de la procedure 
administrative, Fintervention en dernier ressort, d’un tribunal de 
justice administrative; 

4. Il est desirable de simplifier Forganisation de Fautorite 
centrale en limitant ses pouvoirs a donner des ordres, a exercer 
le controie et a maintenir Fautorite disciplinaire. 

III. 

Contrdle des Administrations. 

1. Le controie de Fadministration devrait, dans les differents 
ministeres, etre confie a un bureau special ayant pour attributions 
de surveiller Fobservation des ordonnances, de verifier le fonc- 
tionnement efficace et economique de Fadministration, et specia- 
lement d’assurer F execution du programme gouvernemental. 

2. Afin d'assurer Fimpartialite et Findependance de Forganisme 
de controie, il est necessaire: 

a) que le controie ne participe pas directement k Fadministra- 

:tion; 

b) que le contr61e depende directement du ministre; 

c) que les fonctionnaires du controie soient garantis statutai- 
rement centre toute mesure qui ‘pourrait les atteindre dans leur 
carriere, en raison des appreciations quails auraient donnees dans 
Fexercice de leurs fonctions sur Fadministration soumise a leur 
controie. 

3. Le travail du service de controie doit embrasser non seule- 
ment les faits passes, mais encore les faits presents, et, autant que 
possible les programmes et plans pour Favenir. En ce qui concerne 
ce dernier point, le caractere preventif de la tadie du controie 
est particulierement important. 


4. II serait tres ' desirable' de nommer dans chaque pays nn 
nombre suffisant d’Inspecteurs des administrations. 
En cette qualite, il faudrait choisir des hommes dont rintegrit4 l"im- 
partialit4 la haute competence, sont au-dessus de tout soupgon. Les 
inspecteurs devraient etre nommes avec les pouvoirs les plus 
etendus et devraient controler la gestion des administrations de 
TEtat, des provinces et des communes. Ils: devraient jouir dans 
I’exercice de leurs fonctions de Findependance la plus compile 
et:'etre' habilites, dans le cas ou leur maniere de voir et leurs 
propositions ne seraient pas ■ acceptees par le gouvernement, pour 
en appeler au chef d’Etat ou au Tribunal Supreme du contentieux 
administratif , et pour pouvoir publier ou presenter devant le 
Parlament leurs rapports, et un resume des decisions prises par 
le Gouvernement sur les rapports en question. 

IV. 

M e t h o d e s d e t r a V a i 1. 

Il "serait desirable: 

1. de donner aux refirendaires des ministeres la plus grande 
liberted® action, possible. 

2. de limiter le nombre des approbations donner aux affaires 
de service; 

' 3: de circonscrire rigoureusement les attributions des differents 
agents sans egard au rang qu’Ils occupent dans la hierarchie, en 
repartissant de fafon adequate le travail entre les divers collabo- 
rateurs; 

4. de regler Fordre de suppleance de fagon a pouvoir disposer 
pour chaque poste dune doublure competente; 

5. de determiner rigoureusement les limites de la responsabilite 
de chaque employ 4 

6. d’entamer pour le prochain congres des etudes tendant k 
Fadoption d’une methode universelle d'enregistrement applicable 
a toutes administrations publiques ou privees. 

V. 

Formation des fonctionnaires. 

1. Le corps des fonctionnaires devrait etre divIse en trois cate- 
gories: superieure, moyenne et subalterne, correspondant en prin- 
cipe aux trois degres d’instruction superieure, moyenne et primaire. 

Une preparation adequate et le passage d’un examen seraient 
necessaires pour occuper un poste quelconque. 

Les fonctionnaires destines a remplir les fonctions de chef de 
service doient appartenir a la categorle superieure, mais ils 
doivent etre prepares a Fexercice de leurs fonctions par des pres- 
tations de services, non seulement dans les departements minis- 
teriels, mais encore dans les administrations provinciales et dans 
les services autonomes. 

2. Il serait desirable de creer dans toutes les grandes villes, des 
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ecoles superieures donnant le soir tin enselgnement th^orique et 
pratique des Sciences administratives. 

3. La valeur de Fadministration, son rendement, dependent 
sortout , de, la valeur des fonctionnaires, de leur conscience pro- 
fessionnelle, de ieur devouement, de leur initiative, en un mot, de 
leurs qualites morales. En consequence, il y a lieu dans Fappre- 
ciation des candidats, d'attribuer autant d’importance a ces' qua- 
lites qu'aux connaissances des interesses. 

Le stage doit specialement etre organise de maniere a develop- 
per ces qualites en meme temps qu’a perfectionner les methodes de 
travail- des stagiaires. 

VI. 

Propositions generales additionnelles. 

1. Le Verne Congres international des Sciences administratives 
reconnait; 

Que dans les travaux de reorganisation de Fadministration pu- 
blique, on a commis cette faute capitale, souvent constatee, de 
chercher la solution des reformes, en n’envisageant que le point 
de vue de Forganisation; 

Qu’une reforme administrative ayant pour objectif de reduire 
I’etendue et les frais de Fadministration devrait viser egalement 
h. la reduction et a la limitation des travaux administratifs, et par 
consequent combattre les causes les plus flagrantes d’accroisse- 
ment du travail administratif qui, resultant de la plethore des lois 
et ordonnances, imposent toujours de nouvelles taches aux admi- 
nistrations, dispositions peu claires, embrouillees, iilogiques, et par 
lesquelles le succes voulu n^'est guere atteint de la maniere la plus 
simple; 

Queens uite devrait etre envisagee comme la mesure la plus 
importante, la rationalisation de Factivite administrative par un 
travail de detail systematique s’etendant a toutes les autorites et 
a toutes les branches de Fadministration. 

2. Le Verne Congres international des Sciences administratives 
emet Favis que les maux et les lourdes charges de Fadministration 
publique, ressentis par les populations de la plupart des Etats, 
proviennent en premier lieu de la meconnaissance du grand principe 
de la separation des pouvoirs. 

L’empietement des Parlements sur les droits des gouvernements, 
et les influences politiques du l^gislatif exercees sur Fexecutif, 
paralysent les meilleurs efforts de justice des gouvernements, 
ebranlent la confiance publique dans Fimpartialite des autorites, 
rendent Fadministration mauvaise et couteuse. Il appelle speciale- 
ment Fattention de tous les peuples independants sur les graves 
inconvenients resultant de Fascension d'hommes de partis poli- 
tiques aux emplois publics, de la creation de sinecures couteuses 
et de la nomination de favoris politiques incompetents a des postes 
importants. Une bonne administration depend essentiellement ^ du 
soin meticuleux que Fon apporte k Fadmission dans les services 



publics 'd^agents. capables, competents xt devoues, et a . Fenergie 
que Fon met a repousser toute influence politique dans la nomi- 
nation des , fonctionnaires. 

■ ■ Toute tentative d"un deputy d’un parti politique ou du Parle- 
m.ent: tout ' entier, d’empieter, pour des raisons politiques. ou person- 
nelles sur les droits^ et devoirs de Fexecutif, devrait done etre stig- 
matisee comm,e portant atteinte au bien public. Les peoples de- 
vraient se rendre bien compte du prix que leur coute le favoritisme 
de leurs representants parlementaires. . . 

3. Le Verne Congres international des Sciences admiiiistratives 
emet Favis que, le grand nombre de lois — dont beaucoup 
sont proposees et votees pour des raisons politiques, — est une des 
causes principales des vices et du rencherissement de Fadminis- 
tration. 

De plus, la redaction peu claire et incoherente de 
beaucoup de lois en fausse le sens et conduit a des absurdites et des 
ambiguites de texte qui, dans la pratique, rendent possible des pre- 
ferences, en ce sens que la loi est appliqu& tantot au profit des uns, 
tantbt au prejudice des autres. 

Enfin les 1 o n g u e u r s et le manque de clarte des lois donnent 
lieu a une jurisprudence compliquee, k une augmentation toujours 
croissante du nombre de places couteuses dans les services publics 
et a Fobscurcissement des droits et devoirs des administres. 

4. Les administrations devraient s’attacher da vantage a encou- 
rager les citoyens a accomplir leurs devoirs, de maniere a n’obliger 
les autorites a intervenir que dans des cas vraiment exception- 
nels. Tout ce qu"on peut obtenir par Feducation de la masse ne 
devrait ainsi pas Stre atteint par des lois. D’ailleurs, on salt de 
vieille date, que plus on elabore de lois, moins bien vont les 
affaires publiques. 

5. Le Verne Congres international des Sciences administratives 
emet Favis que, pour assurer la plus scrupuleuse parcimonie dans la 
gestion des deniers publics, ainsi que la reduction du cout de 
Fadministration publique, il y aurait lieu d’inserer dans les consti- 
tutions nationales, le principe que les credits inscrits pour les 
differentes branches de Fadministration publique dans le budget 
de FEtat, des provinces et des communes, ne peuvent depasser ceux 
prevus au meme titre pour Fexercice precedent, que moyennant 
un vote resultant d'une majorite obtenue dans les formes requises 
pour une modification de la constitution. 

6. Il serait desirable de joindre a tout projet de loi, a toute 
proposition d’initiative parlementaire, ainsi qu'aux textes votes par 
le Parlement une „e valuation desfrais” d’ou il apparai- 
trait clairement quelles sont, pour les fonds publics et, en conse- 
quence pour les contribuables, les charges materielles resultant de 
la loi projetee. 

7. Le Verne Vongres international des Sciences administratives 
estime qu une grande partie des maux actuels provient, en majeure 
partie, de Fextension progressive de Factivite de FEtat en des 


domaines ou elle pourrait avantageusement etre remplacee par 
.rinitiative privee. En consequence, les gouvemements et les peu- 
ples devraient reagir centre les graves dangers d’une extension, ■ de 
Eetatisation/' 

Die dritte Sektion ' des Kongr esses fiir . Verwalfungs- 
wissenschaften hat einstimmig folgende Beschliisse gefafit (liest)s 

1 . 

S t e 1 1 u n g d e s R e g i e r u n g s di e f s. 

Der V. Internationale Kongrefi fiir Verwaltungswissenschaften 
ist der Ansicht: 

1. Eine gute und zweckentsprediende Verwaltung erfordert in 
erster Linie eine Reorganisation der Zentralstellen, d* i. der Re- 
gierung; 

2. Um nadi Mdglichkeit die Einheit, die Wechselbeziehungen, 
die Wirksamkeit und die Vereinfadiung der versdiiedenen Ver- 
waltungszweige eines jeden Landes sicherzustellen, ist es im Hodist'^ 
mafie wiinschenswert, den Regierungsdief mit iiberragenden Be- 
fugnissen zu bekleiden, und zwar aus dem rein verwaltungstedini- 
sdien Gesichtspunkt und vorbehaltlich der Versdiiedenheiten, die 
sich aus den Versdiiedenheiten der verfassungsmafiigen und politi- 
sdien Einriditungen ergeben; 

3. Dementsprechend mufi dem Regierungsdief die Feststellung 
des Programmes der Regierung im Sdbofie des Ministerrates und 
die Uberwadiung der Ausfiihrung dieses Programmes vorbehalten 
werden; 

4. Die bezeichneten Befugnisse des Regierungsdiefs erfordern, 
dafi im Gesetzgebungswege eine besondere, unter Leitung des Re- 
gierungsdiefs arbeitende Amtsstelle eingesetzt werde. 

Der Kongrefi ist weiter der Ansicht, 

a) dafi es im hodisten Grade wunschenswert ware, die wissen- 
sdiaftliche Organisation der Leitung der offentlidien Verwaltungen 
und im besonderen der Befugnisse des Regierungsdiefs auf die 
Tagesordnung des nadisten Kongresses zu setzen, 

b) dafi das internationale Bureau sidi mit den nationalen 
Sektionen in Verbindung zu setzen hatte, um die Erhebungen 
bezuglidi der wissensdiaftlidien Organisierung der offentlidien 
Verwaltungen einzuleitem 

IL 

Innere Einriditung d e r Z e n t r a 1 s t e 1 1 e n. 

1. Bei der Einriditung der Ministerien ist in erster Linie der 
Grundsatz der Dezentralisation der Gesdiafte anzuwenden, d. h. 
den Ministerien miissen die leitenden Befugnisse (Erlassung von 
Vorsdiriften, Weisungen und Oberwadiung) vorbehalten bleiben, 
wahrend die Durdiftihrung soweit als moglidi den nadigeordneten 
Organen iiberlassen werde. 

2. Im Bereidie der Leitungszustandigkeit einer Zentralstelle 
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iBiissen die politisdien Aufgaben von den Verwaltungsaufgaben 
'unterschieden . werden. Die politisdien Aufgaben sollen an einer 
besonderen Stelle konzentriert sein, die aus eigenen Mitarbeitern 
des Ministers besteht. Diese Mitarbeiter verlassen als politisdie Ver- 
trauensmanner des Ministers ihre Stellung im Augenblicke der 
Demission des Ministers. Die leitenden Verwaltungsbefugnisse 
sollen einem eigenen Organe iibertragen werden, das aus Berufs- 
beamten besteht. 

. , 3. 'Beziiglich der Vollziehungsbestimmungen ist der Kongrefi der 
Ansidit, dafi der administrative Instanzenzug derzeit ^ vielf ach^ zu 
reidi ausgebaut ist, ohne da6 eine sadiliche Notwendigkeit ‘ hiezu 
geboten ware, und dafi im allgemeinen ein lediglidi zwei Instanzen 
durchlaufender Instanzenzug, vorbehaltlich einer aufierhalb des 
administrativen Instanzenzuges nodi in Betradit kommenden ver- 
waltungsgerichtlichen Oberpriifung, als hinreichend anzusehen 
ware, 

4. Es ist wiinschenswert, die Einrichtung der Zentralgewalt zu 
vereinfadien, indem deren Befugnisse auf die Erteilung von Wei- 
sungen, auf die Ausiibung der Oberwadiung und die Handhabung 
der Disziplinargewalt besdirankt werden, 

III. 

Dberwadiung durdi die Zentralstellen, 

1. Die Uberwadiung der Verwaltung in den einzelnen Zentral- 
stellen ware einer besonderen Stelle zu iibertragen, die die Beobadi- 
tung der Verordnungen, das wirksame und sparsame Funktionieren 
der Verwaltung zu iiberwadien und insbesondere die Durdifuhrung 
des Regierungsprogrammes sidierzustellen hatte. 

2. Um die Unparteilidikeit und Unabhangigkeit der Cber- 
wadiungsorgane zu sidiern, ist notwendig: 

a) dafi die Dberwadiung nidit unmittelbar an der Verwaltung 
beteiligt sei, 

b) dafi die Oberwadiung unmittelbar dem Minister unterstehe, 

c) dafi die Beamten der Oberwadhung dienstpragmatisdi 
sichergestellt seien gegen alle Mafinahmen, die sie in ihrer Lauf- 
bahn beeintrachtigen konnten wegen jener Urteile, die sie in Aus- 
iibung ihrer Funktionen iiber die zu kontrollierenden Verwaltungs- 
stellen abgegeben haben. 

3. Die Arbeit der Oberwadiung mufi sidi erstrecken nidit nur 
auf vergangene Tatsadien, sondern audi auf gegen wartige und, so- 
weit moglidi, auf Programme und Plane der Zukunft. Beziiglidi 
des letzteren Punktes ist der vorbeugende Charakter der Aufgaben 
der Oberwadiung ganz besonders widitig. 

4. In jedem Lande ware eine zureichende Zahl von V e r w a 1- 
tungsinspektoren zu bestellen. Hiefiir miissen Manner aus- 
gewahlt werden, deren Integritat, hohe Sadikenntnis und Unpartei- 
lidikeit iiber jeden Zweifel erhaben ist, Die Inspektoren waren mit 
den weitestgehenden Vollmachten zu bekleiden und hatten die Ge- 
stion der Staats-, Provinzial- und .Gemeindeverwaltungen zu iiber- 



wadien; sie miifiteii in Ausiibung ihres Dienstes vollste Unab- 
hangigkeit gmiefien und berechtigt sein, falls Hire Regierung ihre 
Meinungen und Vorschlage nicht annehmen sollte, an den Staats- 
dief ' oder an das Oberste Verwaltungsgericht 211 appellieren und 
alle 'ihre Beridite sowie eine Zusammenfassung der daraufhin von 
der Regierung getroffenen Verfiigungen offentlidi kundzumadien 
oder dem Parlamente vorzulegen. 

IV. 

Arbeitsmethoden. 

Es ware wiinschenswert: 

1. den Referenten der Ministerien die grofitmogliche Betati- 
gungsfreiheit einzuraumenj 

2. die Zahl der Genehmigungen (Approbationen) auf den Ge- 
schaftsstiicken einzusdiranken, 

3. die Aufgaben der einzelnen Arbeiter sdiarfstens zu urn- 
schreiben, ohne Riicksicht auf ihren Amtsrang, bei gleidimajSiger 
Aufteilung der Arbeit unter den Mitarbeitern, 

4. die Reihenfolge der Stellvertretungen derart zu regeln, dafi 
fur jede Stelle zwei sachkundige Personen verfiigbar sind, 

5. die Grenzen der Verantwortlidikeit der einzelnen Beamten 
strengstens zu umsdireiben, 

6. daS fiir den nachsten Kongrefi Studien eingeleitet werden, 
die auf die Annahme einer allgemeinen, in alien offentlichen und 
privaten Verwaltungen anwendbaren Registrierungsmethode ab- 
zielen. 

V. 

Ausbildung der Beamten. 

1. Der Stand der Beamten sollte in drei Kategorien geschieden 
werden, und zwar die hoheren, mittleren und untergeordneten 
Beamten, grundsatzlich entsprechend den drei Kategorien der 
Hodi-, Mittel- und Volkssdiulbildung. 

Zur Erlangung jedes Postens ware eine entsprechende Vorbe- 
reitung und die Ablegung einer Priifung vorzuschreiben. 

Jene Beamten, die die Funktion eines Amtsdiefs ausiiben 
sollen, miiBten der obersten Kategorie angehoren, sie mufiten aber 
zur Ausiibung ihrer Funktionen vorbereitet werden durch Dienst- 
leistungen nidit nur in den Ministerien, sondern audi bei der Ver- 
waltung in der Provinz und bei den autonomen Korperdbaften. 

2. Es ware wiinschenswert, in alien Grofistadten hohere Lehr- 
anstalten zu griinden, in denen des Abends theoretisdher und prak- 
tischer Unterridit in den Verwaltungswissenschaften erteilt wiirde. 

3. Der Wert der Verwaltung und ihre Erfolge sind hauptsachlidi 
abhangig von der Tiichtigkeit der Beamten, von ihrer Gewissen- 
haftigkeit, von ihrer Hingebung, von ihrer Initiative, mit einem 
Worte von ihren moralischen Eigensdiaften. Infolgedessen ist diesen 
Eigenschaften bei der Bewertung der Bewerber ebensoviel Bedeutung 
beizulegen wit ihren Kenntnissen. Der Probedienst mufi insbesondere 
derart organisiert sein, daS die erwahnten Eigenschaften gleidizeitig 


mit den' Arbeitsmethoden der Probedienstleistenden vervollkommnet 
.w'erden.' . . 

VI. 

A 1 1 g e m- e i n e u n d Z u s a t z a n t r^a g e. 

. l. Der V. Internationale Kongrefi' fiir Verwaltungswissen- 
schaften anerkennt, dafi es bei den Arbeiten zur Sanieriing der 
offentlichen Verwaltung ein oft beobaditeter Hauptfehler ist, den 
Scbwerpunkt der Reformen auf organisatorisdiem Gebiete zu 
sudien. 

Eine Verwaltungsreform, durdi die der Umfang nnd die 
Eosten der Verwaltung herabgesetzt werden, mufi in erster Linie 
die Verminderung und Einsdirankung der Verwaltungsarbeiten 
anstreben, und daher die wesentlichste Ursadie des Ansdiwellens 
der Verwaltungsarbeit bekampfen, namlich die Fiille der unsyste- 
matisehen, uniibersichtlichen, unklaren und den angestrebten Ver- 
waltungszwecken keineswegs immer auf dem einfachsten Wege er- 
reichenden Gesetze und Vorsdiriften, die der Verwaltung immer 
neue Aufgaben aufgebiirdet haben. 

Das nadist wichtigste Gebiet ware die Rationalisierung der 
Verwaltungstatigkeit durch eine systematisdie, sich auf alle Behor- 
den und Dienstzweige erstreckende Detailarbeit. 

2. Der V, Internationale Kongrefi fiir Verwaltungswissen- 
schaften gibt der Ansidit Ausdruck, dafi die fiir die Bevolkerung; 
der meisten Staaten fiihlbaren Obel und schweren Lasten der 
offentlichen Verwaltung in erster Linie aus der Verkennung des; 
grofSen Grundsatzes der Trennung der Gewalten entspringen. 

Die Ubergriffe der Parlamente in die Rechte der Regierungen 
und die politischen Einfliisse, die von der gesetzgebenden auf die 
vollziehende Gewalt ausgeiibt werden, lahmen die besten Bestre- 
bungen der Regierungen nach Gerechtigkeit, erschiittern das offent- 
liche Vertrauen in die Unparteilichkeit der Behdrden und, machen. 
die Verwaltung sdhledit und teuer. 

Insbesondere ist die Aufmerksamkeit aller freien Volker 
auf die schweren Obelstande aus der Zulassung von politisdien 
Parteimannern zu offentlichen Amtern, der Schaffung von Sine- 
kuren, der Ernennung politisdher Giinstlinge ohne fachliche Fahig- 
keiten auf widitige Dienstposten zu lenken. Eine gute Verwaltung 
ist wesentlidi davon abhangig, dafi mit peinlidhster Gewissen- 
haftigkeit nur tiichtige, sachkundige, hingebungsvolle Arbeiter zum 
offentlichen Dienste zugelassen werden, und dafi jeder politische 
Einflufi auf die Ernennung der Staatsbeamten tatkraftig zuriick- 
gewiesen werde. 

Jeder Versuch eines Abgeordneten, einer politischen Partei 
oder des ganzen Parlamentes, aus politischen oder personlidhen 
Riicksichten in die Rechte und Pflichten der Exekutivgewalt iiber- 
zugreifen, soli als Angriff auf das offentlidie Beste gebrandmarkt 
werden, Mogen die Volker sidi vor Augen halten, wje teuer ihnen 
die Gunstlingswirtsdiaft ihrer parlamentarisdien Vertreter zu stehen 
kommt. 


3 . Der V. laternationale Kongrefi fiir Verwaltungswissen- 
schafteiv gibt- der Ansicht Ausdrudc, dafi die g r o fi e M a:s s e ¥ o n 
G e s e t 2 e 1I5 von denen viele aus parteipolitischen Griinden einge- 
bracht und beschlossen werden,' eine der wesentlichsten Ursadien fiir 
die Mjfistande und die Verteuerung der offentlidien Verwaltung ist. 

Oberdies versdiiebt die nnklare, undurdidadite Fas- 
s u 11 g vieler Gesetze deren Sinn und fiihrt zu 'Unsinnigkeiteii und 
Doppelsinnigkeiten, die es in der' Praxis ermoglichen, Vorzugsbe- 
handlungeii :zu gewahren, indem das Gesetz zum Vorteil des einen,, 
zum Nachteil des anderen angewendet wird. 

Endlicb iiihrt"'die . W e i t s di.w e i f i'g k e i t und U n.kl a r- 
h e i t der Gesetze 'zur Verworrenheit der Reditsprediung^ zu der 
stets ziinehmenden: Vermehrung teurer Dienststellen' :im' dffentlichen' 
Dienste, und 'zur Verdunkelung '-der ' Rechte und , Pflicht'en der 
Staatsbiirger. 

4 . Die Verwaltungen sollten sidi'. mehr damit befassen, ' die 
Staatsbilrger zur Erfiillung ihrer Pfiichten zu verhalten, damit die 
Behorden .nur in ganz ausnahmsweisen Fallen zu intervenieren ge- 
zwungeii sind.. Was man dutch Sitten erreidien':.kann, sollte\-man 
nidit durdi Gesetze ' ■ anstreben. Obrigens ■ weiB man sdhon . von 
alters her, dafi, je mehr Gesetze man ausarbeitet, es um so iibler 
mit den dffentlidien Verhaltnissen bestellt ist. 

5 . Der V. Internationale Kongrefi fiir Verwaltungswissen- 
sdiaften ist der Ansicht, dafi zur Sicherung der strengsten Sparsam- 
keit bei der Gebarung mit offentlichen Mitteln sowie zur Ein- 
schrankung der Kosten der offentlidien Verwaltung in die Staats- 
verfassungen der Grundsatz aufgenommen werden sollte, dafi die 
in den Staats-, Provinzial- oder Gemeindebudgets fiir die ver- 
schiedenen Zweige der offentlichen Verwaltung gewidmeten 
Kredite jenes Ausmafi, das fiir dieselben Xitel in der vorangegan- 
genen Finanzperiode eingestellt war, nur dann iiberschreiten diirfen, 
wenn dies mit einer fiir Verfassungsanderungen erforderlidien 
Mehrheit beschlossen wurde. 

6. Jeder Regierungsvorlage und jedem sonstigen Gesetzent- 
wurfe, sowie den vom Parlamente besdilossenen Gesetzestexten 
sollte eine „K ostenberechnung‘* beigegeben werden, aus der 
klar ersichtlich ist, welche materiellen Fasten sich fiir die offentlichen 
Mittel, und daher fiir die Steuertrager, aus dem vorgeschlagenen 
Gesetze ergeben, 

7 . Die gegenwartigen Ubel entspringen zum grofien Teile der 
fortschreitenden Ausdehnung einer Tatigkeit des Staates auf Gebiete, 
wo sie mit Vorteil durch die Privatinitiative ersetzt werden 
konnte; mit Riicksicht hierauf mogen sidi die Regierungen und 
die Volker verwahren gegen die grofien Gefahren einer Aus- 
dehnurig der Verstaatlichungen/" 

Les resolutions des Sections sont acceptees par acclamation. 

Die von" den Sektionen gefafiten Beschliisse werden vom 
Kongrefi zustimmend zur Kenntnis genommen. 


. ; Vorsitzender Prasident Dr. B e ck ;■ 

Wir gelangen nun zu Punkt' 4 der Tagesordnung: Bericht iiber 
f die 'am 21. Juni 1933 stattgefundene Generalversammlung des 

i Institut International des Sciences Administratives, welcher lautet 

I' ' wie^ folgt': 

i ' Assemblee generale statiitaire 

tenue a Vienne le 21 juin 1933. • 

M. le President Deveze, appele aux hautes fonctions de 
' Ministre dc la Defense nationale de Belgique, ayant ete enipeche 
par les circonstances d’assister au Congres, M. le Vice-President 
Gascon y Marin assume les fonctions de president. 

Ont pris en outre place au Bureau: 

MM. Beck, Vice-President (Autridbe); Kopczynski, Vice- 
President (Pologne); De Vuyst, Vice-President (Belgique); Lesoir, 
Secretaire general (Belgique); Didisheim, Secretaire (Belgique). 

Sont presents: 

MM. Al. Blaha (Hongrie), W. Brodi (Danemark), Coreth 
(Autriche), Des Loges (Autriche), El Araby (Egypte), Jarozynski 
(Pologne), Kaiw (Estonie), Leimgruber (Suisse), Magyary (Hongrie), 
Musleheddin Adil (Turquie), Neymark (Pologne), Piller (Suisse), 
Puget (France), Rarincesco (Roumanie), AL Roman (Roumanie), 
Sourour Bey (Egypte), G. Valera, Vantu et Vermeulen (Roumanie). 

M. Lesoir, Secretaire general, donne lecture du rapport 
suivant. 

L ■ 

ActivitegeneraledeP Institut. 

|i ;;j’ 1. — Statuts. 

i , Conformement a la decision prise au Congres de Madrid en 

^ 1930, le Secretariat elabora un texte des statuts sur la base du 

projet de M. Leimgruber. Ce texte fut soumis par correspondance 
aux membres du Bureau et aux Sections nationales, et remanie en 
tenant compte de leurs suggestions. Les 10 et 11 octobre 1931, 
M. le Pr&ident Deveze convoqua a Bruxelles une reunion des 
del^ues de tous les pays membres de Finstitut. Cette assemblee, 
conformement au mandat qui lui avait ete confere par le Congres 
de Madrid, adopta en leur forme dffinitive les statuts qui font 
Fobjet de Farrete royal beige du 20 janvier 1932. (Moniteur beige 
du 30 janvier 1932). Llnstitut se constituait ainsi en ,, Association 
Internationale a but scientifique‘‘ et acquerait la personnalite juri- 
dique de droit beige. 

2. — Adhesions. 

Le Secretariat se preoccupa ensuite de reunir les adh&ions du 
plus grand nombre de pays possible. Il fit des demarches aupres 
des gouvernements pour amener ceux-ci a adherer a FInstitut et a 
le soutenir par Foctroi d^une cotisation ou par dcs subventions. 
Il les invita egalement a designer leurs delegues statutaires. 
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3. — Membres' titulaires et associes. 

Les Sections nationales furent invitees a presenter des listes de 
membres titulaires et d’associes qui furent soumises a Fapprobation 
des membres du Bureau par les soins du Secretariat. 

4. — Congres de Vienne. 

C’est egalement lors de la reunion de Bruxelles (10 octobre 
1931) que furent adoptes les trois grands themes du Congres 
eiabores par les soins du Secretariat. Celui-ci resta des lors en 
contact constant avec les rapporteurs gen^raux, distribua^ leurs 
questionnaires, fit tous ses efforts pour hater les reponses des 
sections nationales. (Circulaire du 12 avril 1932 — rappels des 
21 juin, 11 juillet, 30 octobre, 28 novembre, 20 d&embre 1932 et 
27 fevrier 1933). ' 

II se mit d'autre part en rapport avec le Comite d'Organisa- 
tion autrichien. M. Didisheim se rendit a Vienne, en juillet 1932, 
pour prendre contact avec MM. Beck, Coreth et Des Loges. C’est 
a Pinitiative de ces Messieurs, auxquels il faut rendre un juste hom- 
mage, que fut alors constitue le Comite d’Organisation et que 
furent vaincues toutes les difficultes d’ordre materiel de 
Porganisation d"un Congres, en pleine periode de crise economique 
et politique. 

Le Secretariat les seconda dans la distribution des circulaires 
et des programmes et se chargea d’une partie de la propagande 
dans la presse. 

5. — Congres de Madrid. 

Le Secretariat s'occupa egalement de communiquer aux Etats 
les voeux et resolutions adoptes a Madrid. 

6. — Biblioth^ue. 

Apres de nombreuses n%ociations, le Gouvernement beige 
mit a notre disposition, au Ministere de Pint&ieur, 6 rue de la 
Loi, a Bruxelles, des locaux qui nous permirent de deposer nos 
archives et d’ installer les fragments de bibliotheque qui sont en 
notre possession. 

Nous devons des remerciements speciaux a Pinstitut Inter- 
national de Droit public, a M. Mirkine-Guetzevitch, ainsi qu"a 
M. Maddison qui nous ont adresse avec une parfaite bonne grace 
des publications aussi nombreuses qu%teressantes, 

IL 

Subventions recue lilies par Pinstitut. 

1. — Gouvernements. 

Autriche, Belgique, Bresil (jusqu’en 1930), Danemark, Espagne 
(1930), Estonie, France, Grand-Duche de Luxembourg, Grece 
(jusqu^en 1929), Hongrie (jusqu’en 1931), Italic, Lettonie, 
Lithuania, Mexique, Norvege, Pologne, Pays-Bas, Portugal, Rou- 
manie (jusqu'en 1929), Suede (jusqu'en 1931) et Suisse. 
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2.- — Organismes beiges. 

Societe generale de Belgique, Credit communal de Belgique, 
Gaisse Generale d’Epargne et de Retraite, Comite central industriel, 
S. N. des Chemins de fer ‘ beiges. 

3. — Provinces et communes beiges, 

Anvers, Brabant, Hainaut, Liege,'' Limbourg, Luxembourg et 
Namur; , Bruxelles, Schaerbeek, Ixelles, Anvers, Saint-Gilles et 
Gand. . ■ 

III. 

A c 1 1 V i t e d e s S e c t i o n s n a t i o n a 1 e s. 

1. — Pays dans lesquels des Sections nationales ont ete creees: 

Etats-Unis d’Amerique, Belgique, Danemark, Espagne, , 
Estonie, Finlande, France, Grece, Lettonie, Norvege, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal, Roumanie et Suisse. La Hongrie vient de 
constituer sa section. 

2. — Sections ou pays ayant redige les rapports ou des contribu- 

tion aux themes mis en discussion au Congres de Vienne: 

Suisse, Autriche, Pays-Bas, Estonie, Roumanie, Grece, Pologne, 
Belgique et France. 

La Revue a continue la publication des rapports presentes au 
Congres de Madrid. Elle a fait paraitre notamment ceux de MM. 
Puget, Chardon, Leimgruber, Scholtens, Danielson, Nordin et 
Van der Grinten. 

Certaines sections nationales ont appuye nos demarches 
aupres de leur gouvernement en vue de Pamener a adherer a notre 
organisme et a lui verser une subvention. 

M. Leimgruber, au devouement duquel nous avons deja rendu 
hommage, nous a puissamment aides a recueillir des abonnements 
dans son pays. 

3. Rapport sur Pactivite des sections. 

Six sections seulement ont donne suite a notre circulaire du 
12 avril 1933 relative a cet objet: Estonie, Norvege, Suisse, Bel- 
gique, Roumanie et Pologne. 

Estonie, 

Signalons dans les rapports tres interessants de M. Maddison, 
la collaboration individuelle importante des membres de la Section 
aux „Journees des Juristes“ dont certains themes etaient en par- 
faite concordance avec les objectifs de PInstitut. 

Norvege, 

Malgre les difficultes financieres, la section norvegienne a mis 
a P^tude plusieurs questions comme: „La responsabiiit^ de PEtat'^ 
„L’Education des fonctionnaires publics"", etc. 


' Suisse, 

Nous ne saurions adresser trop de felicitations a la Section 
suisse presidee par M. Filler, juge federal, et en particulier' a 
M. Leimgruber, vice-chancelier de la Confederation, qui a temoigne 
a Flnstitut un attachement indefectible et qui a personnellement 
contribue a lui assurer de precieuses collaborations. 

La Section suisse prit part aux- cours de Rationalisation dans 
les administrations publiques. D’autres membres s'occuperent de la 
rationalisation des archives et des bibliotheques. 

.Belgique, 

II existe en Belgique deux groupements: Tun, la Societe beige 
presidee par M. De Vuyst et a laquelle nous sommes rede vables de 
Forganisation des journees administratives du ^lus haut interfet. 
L'^autre, la section nationale proprement dite, presidee par M. Mat- 
ton, Premier President de la Cour des comptes, qui s’est attachee 
plus sp^cialement a la preparation des rapports pour le Congr^s 
de Vienne, et qui envisage Fetude des questions dont il sera parlo 
plus loin. 

Roumanie, 

La Section Nationale roumaine a ete fondee en 1933. Son 
activite se confond avec celle de Flnstitut royal des Sciences Ad- 
ministratives de Roumanie. Elle a fond^ une bibliotheque qui com- 
prend a Fheure actuelle plus de 6000 volumes et quantite de Re- 
vues internationales; elle public la ,, Revista de Drept Public^; elle 
a cree en 1928, une Ecole speciale d’etudes et de documentation 
administratives ou les services publics peuvent envoyer leurs fonc- 
tionnaires en vue de leur perfectionnement, et qui organise des 
conferences suivies avec grand inter^t par le public. 

Les membres de la Section IV ont imprime en collaboration, 
differents commentaires sur la legislation actuelle. M. le professeur 
Alesiane public' le „Pandecte septamanale^", recueil de jurispru- 
dence, et MM. Vermeulen et Alexandresco dirigent le „Repertoriul 
de Jurisprudenta administrativa*^ La collaboration permanente 
des membres a facilite une orientation commune sur Forganisation 
administrative, en sorte que la Section nationale a aujourd’hui for- 
mule des principes unitaires pour Forganisation administrative du 
pays. 

Enfin, la Section nationale a fourni et public en vue du Con- 
gres, des rapports d"un tres grand interet. 

Pologne, 

Cette section a developpe depuis le Congres de Madrid son 
activite habituelle consacree a la collaboration internationale et a 
obtenu, grace aux demarches de M* J. Kopczynski, President du 
Tribunal Administratif Supreme et vice-president de Flnstitut, du 
Gouvernement polonais qu’il ddsigne trois delegues officiels, qu’il 
verse une cotisation annuelle et qu’il se fasse representer au Con- 
gres de Vienne. 





La Section polonaise a elabore en vue du • Congres ■ trois rap- 
ports dont deux ont ete rediges par M. J. Kopczynski, le troisieme 
par Maitre Antoni Chmurski, Avocat. 

La Commission pour la reforme de FAdministration Publique 
pres le Conseil des Ministres a prepare pour le Congres trois autres 
rapports. 

La Section nationale polonaise estime qu’il faudrait verser a 
chaque section nationale un subside pour Faider a faire face aux 
frais de son fonctionnement. 

Ce subside serait fixe d'apres un pourcentage, a determiner, de 
la cotisation annuelle du Gouvernement, et des cotisations annuel- 
les des membres titulaires et des associes du pays interesse. 

IV. 

Membres titulaires, membres collect! fs 
etassociesdeFinstitut 

Cette liste mise a jour est deposee sur le Bureau de Finstitut. 

Nous avons eu a deplorer pendant cet exercice la mort de plu- 
sieurs de nos membres ou collaborateurs a la „Revue internationale 
des Sciences Administratives"", notammement de MM. Magalhaes 
Collago (Portugal) 1932; Van der Grinten (Pays-Bas) 1933; Jac- 
quart (Belgique) 1 93 1 . 

V. 

„R e V u e i n t e r n a t i o n a 1 e des Sciences 
administrative s/‘ 

Sous Factive impulsion de plusieurs membres parmi lesquels 
il convient de signaler tout particulierement M. Warnotte, la 
„Revue‘‘ a pu se developper d’une fafon satisfaisante. Elle compte 
actuellement plus de 300 abonnes. 

La redaction a eu Fidee de reunir une documentation sur 
Forganisation de la statistique administrative. De nombreux chefs 
de Bureaux centr aux de statistique ont bien voulu envoy er des 
monographies dont un certain nombre ont deja paru dans la „Re" 
vue“. Nous sommes redevables d’etudes du plus haut degre aux 
chefs des bureaux de statistique de France, Baviere, Italic, Finlande, 
Danemark, Tch&oslovaquie, Roumanie, Autriche, Mexique, 
Estonie, Grece, Espagne, Pays-Bas, Angleterre, Turquie, Japon, 
Bulgarie, Pologne. Ces monographies seront reunies en un ou 
deux volumes. 

VI. 

Suggestions. 

Depuis le Congres de Madrid, et meme depuis la reunion de 
Bruxelles, au cours de laquelle les statuts ont ete adoptes, plusieurs 
details de Forganisation de Finstitut se sont reveles’^insuffisants et 
d'utiles suggestions nous ont et^ fakes par des membres. 
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1. — Subsides aux sections nationales- 

Dans plusieurs cas il a ete particulierement difficile d’obtenir 
la collaboration des sections nationales. C’est ainsi que tous les 
pays-membres n"ont pas ete a m6me de rediger des rapports en vue 
du present Congres. 

La plupart des sections nationales defaillantes ont invoque les 
difficultes de Fheure presente. Le Bureau se conformant au budget 
adopte en 1931 a alloue a certaines d’entre elles une subvention de 
1000 francs pour leurs premiers frais. 

M. le President Kopczynski (lettre du 29 mars 1932) estime 
qu"en consequence il y aurait lieu d’aider les sections nationales 
a se creer et a se developper, en leur attribuant par exemple une 
somme egale a 10% des cotisations officielles et personnelles (mem- 
bres titulaires et associes) de leur pays. 

L’adoption de cette proposition constituerait, pense-t-il, pour 
les Sections nationales un serieux encouragement et les inciterait 
a promouvoir Factivite de Finstitut dans leur pays. Cette sugges- 
tion merite, nous parait-ii, un examen attentif. 

2. — Paiement des cotisations. 

Si d'un des membres de chaque section nationale consentait 
a se charger du soin de recueillir les cotisations des membres titu- 
laires et des associes de son pays, et d’en faire parvenir le montant 
au tresorier, on eviterait du retard dans le recouvrement et des 
frais serieux de correspondance. Au surplus, le secretariat general 
n"est pas toujours au courant des changements de residence des 
membres de Finstitut. 

Cette procedure, qui a ete adoptee par M. Leimgruber en 
Suisse, serait de nature a faciliter beaucoup les operations du 
tresorier. 

3 . — Propagande pour la „Revue‘^ 

Il y aurait egalement lieu de faire participer les Sections natio- 
nales d’une fafon plus directe a la „Revue‘'. Elles devraient s’atta- 
cher a la propager et a multiplier les abonnements. C’est encore 
une tache que M. Leimgruber a assumee avec succes dans son pays, 
et nous tenons a Fen remercier. 

D’autre part les Sections Nationales devraient prendre soin de 
signaler au Comite de la Revue la bibliographic de leur pays et 
de faire connaitre notre publication aux auteurs et aux savants. 

4. — Reduction pour les membres. 

Afin de multiplier le nombre des abonnes il y aurait peut-^tre 
lieu de reduire de 5 belgas (10 belgas au lieu de 15 ) le prix de 
Fabonnement. 

5 . — Nomination de membres titulaires. 

L^article 8 des statuts (alin^a 2) stipule que „les membres titu- 
laires sont elus par le bureau a la simple majorite des presents"". 

Cette disposition suppose done la reunion des membres du Bu- 
reau. La pratique a revele que cette procMure est, dans la plupart 


des cas, irrealisable. Il y aurait done lieu d’autoriser les votes par 
correspondance, et nous proposons de substituer ^ au texte actuel 
celui plus general: 5 ,ils sont elus a la simple majorite des mem- 
bres du Bureau. Ceux-ci peuvent faire connaitre leur vote par 
ecrit‘‘, ou de supprimer les mots „des p^esents‘^ 

6. — Themes pour les Congres. 

M. Petersen, President de la Section Nationale danoise, nous a 
ecrit le 28 septembre 1932, qu’a son avis les trois themes du Con- 
gres actuel etaient trop vastes pour faire Pobjet d’un travail appro- 
fondi. 

Il y aurait peut-Stre lieu a Pavenir de se limiter a des questions 
concretes auxquelles s'attache un inter^t universel et qui permet- 
traient aux Sections Nationales de fournir aux rapporteurs gene- 
raux des contributions concordantes quant a leur objet. 

Dans la suite, M. Petersen nous a d'ailleurs soumis une liste de 
questions susceptibles de faire Pobjet du programme d’un Congres. 
Citoiis a titre exemplatif: 1. Pemploi de techniciens dans les ad- 
ministrations publiques; 2. les regies de subordination des fonc- 
tionnaires aux Ministres, en regime parlementaire; 3. le controle 
de Pactivite de communes par PEtat. 

Signalons encore que la Section nationale beige presidee par 
M. Matron a decide de mettre a Pordre du jour de ses etudes ult6- 
ri cures, les questions ci-apris: 1. la codification du droit admi- 
nistratif; 2, la centralisation de la statistique; 3. le controle de la 
production administrative; 4. Porganisation de la comptabilite des 
communes. 

7. — Activite en dehors des Congres. 

D’autre part, M. Leimgruber nous a signale son desir de voir 
Pactivite permanente de Pinstitut se developper. Il serait notam- 
ment du plus haut interet de voir Pinstitut, pendant les trois an- 
nees qui separent les Congres, se Hvrer a des enquetes d’ordre plus 
concret. La realisation de cette id& suppose une collaboration 
etroite entre le Secretariat et les Sections nationales. M. Leim- 
gruber suggere, par exemple, un echange de documentation sur les 
problemes suivants: 1. les questions speciales concernant le statut 
des fonctionnaires dont Pint&St se revelera au cours du present 
Congres. 2. la normalisation des dossiers et du materiel de bureau 
dans les administrations, ainsi que Penregistrement et le classe- 
ment des archives. 3. Papplication de la classification decimale 
aux lois et reglements. 

Il nous parait que dans ces diverses suggestions figurent un 
certain nombre de questions parmi lesquelles le Congres pourrait 
utilement faire un choix en vue, soit d’enquetes immMiates, soit 
de rapports pour le prochain Congres. 

La phase d’organisation de Pinstitut est ainsi presque terminee; 
elle a malheuresement coincide avec une periode de depression 
economique qui a attire Pattention des peuples plus sur les pro- 
blemes d'ordre pratique que sur ceux d'ordre scientifique, Grace 
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a line serieuse organisation, grace aussi aux concours nombreiix et 
devoues de tons nos amis, qui jusqu’a present ne nous out menage 
ni ■ leurs encouragements ni , leur - collaboration, nous sommes con- 
vaincus que nous parvieiidrons rapidement a developper le champ 
d’ action de^ Tlnstitut, dont Factivit^ limitee jusqu'a present a des 
Congres dont Futilite justifiait Fexistence, se prolongera dans le 
cours des sessions et connaitra sous peu son pleiii epanouissement. 

M. le President propose Fadoption de ce rapport et felicite le 
Secretaire general pour Factivite et le devouement dont il a fait 
preuve. (Adhesion.) 

Il annonce que conformement aux statuts il va etre procMe a 
l^election du President, 

A ce propos, il annonce que M. le Ministre d’Etat Deveze, 
appele dans son pays a des fonctions importantes et absorbantes, 
met son mandat a la disposition de Fassemblee. 

M. Neymark (Pologne) propose d^insister aupres de M. Deveze 
pour qu’il conserve la presidence qu’il a assumee avec tant de 
distinction et de reelire par acclamation tous les membres du 
Bureau. 

M. Gascdn y Marin est d’accord sur cette proposition. Il fait 
toutefois remarquer qu"*!! conviendrait a son sens d’^tablir un cer- 
tain roulement parmi les pays de FAm^rique du Sud et propose, 
en consequence, de rempfacer M. Casas, Vice-President, Envoye 
extraordinaire et Ministre pienipotentiaire de Colombie, par 
M. Bielsa, representant de FArgentine et auteur de travaux im- 
portants et des plus apprecies. Ainsi FAmerique du Sud continuerait 
a etre representee au sein du Bureau. 

Il propose ensuite, dans le mSme esprit, de rappeler a la vice- 
presidence M. Leonard White, des Etats-Unis. Il a du reste ete 
decide lors du Congres de Madrid, qu^une place restait ouverte 
pour M. White. 

Enfin, il propose de reconnaitre le travail considerable fourni 
par M. Leimgruber (Suisse) et le devouement dont il a fait preuve, 
en Fappelant egalement a la vice-pr^sidence. 

Le nombre statutaire de vice-presidents etant ainsi atteint, il 
propose de nommer membre du Bureau, par application de Farticle 
21, in fine, des statuts, M. Dimitriu, representant la Roumanie, afin 
de temoigner a ce pays la reconnaissance de Finstitut pour Facti- 
vite deployee et Fenvoi d’une delegation aussi distinguee que nom- 
breuse. 

Ces propositions sont adoptees a Funanimite. 

M. le President propose ensuite de maintenir en fonctions 
M. Lesoir, Secretaire general. (Adopt^.) 

Le poste de tresorier etant devenu vacant par suite de la 
demission de M. Pien, M. Gascon y Marin propose de confier ces 
fonctions a M». Didisheim, secretaire, en. lui donnant le titre secre- 
taire-tresorier. (Adopte.) 
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, ' Les statuts ne prevoyant plus qu’un seul secretaire genera!,, 
M. le President propose de reconnaitre les eminents services rendus 
par M* Warnotte, notamment a ia Revue, en le nommant secre- 
taire general honoraire. (Adopte.) 

L’ Assemble passe ensuite a I’examen de Pactivite future de 
Finstitut, 

M. Leimgruber (Suisse), apres avoir remercie FAssemblee des 
fonctions dont elle vient de Finvestir, propose la continuation de 
F^tude du Statut 'des fonctionnaires. Cette etude pourrait ttre faite 
par echanges par FintermMiaire du Secretariat et par publications. 
Cette question serait ainsi continuellement mise a jour. 

II propose aussi d’aborder le probleme de la classification deci- 
male des lois ainsi que celui de la rationalisation dans les admi- 
nistrations. 

Le Bureau se reunira avec les presidents de Sections afin d’ela- 
borer un programme de travaux. 

M. Kopczynski (Pologne) developpe ensuite sa proposition 
d^accorder aux sections nationales un subside proportionnel aux 
subventions payees par FEtat dont elles ressortissent. 

M. Leimgruber (Suisse) combat cette proposition. Il estime 
qu’il serait contraire a Finteret du developpement de Finstitut, et 
a la volonte des gouvernements qui y ont adher4 de puiser, dans 
la Caisse centrale de Finstitut des fonds quelconques pour les don- 
ner aux Sections nationales. Les cotisations, soit des Gouvernements, 
soit des particuliers (cotisations des membres collectifs, des mem- 
bres titufaires, des associes), aussi bien que le produit des publica- 
tions et les dons, legs, fondations, subsides, etc. . . doivent rester 
entierement a Finstitut. Celui-ci ne doit pas se dessaisir de ses 
moyens financiers en faceur des Sections nationales. 

M. Gascon y Marin (ff. de president) propose de permettre au 
Bureau de faire pendant un an Fexperience demandee par M. Kop- 
czynski. 

M. Didisheim (tresorier) tente de concilier ces differentes sug- 
gestions en proposant d’inscrire au Budget de Finstitut une somme 
de 10.000 Frs. dont le Bureau pourrait disposer en faveur des Sec- 
tions Nationales qui en ont besoin pour le developpement de leur 
activite. 

M. De Vuyst (Belgique) propose de n’accorder cet appui finan- 
cier qu^aux Sections nationales qui fournissent un travail special. 

M. Leimgruber se ralliant a cette formule, FAssemblee Fadopte 
a Funanimite. 

L'Assemblee passe ensuite a la fixation du lieu et de la date 
du prochain Congres. 

M. le Vice-President De Vuyst, delegue de la Belgique, de- 
mande que les rapports soient envoyes environ deux mois avant 
ledit Congres afin de permettre a chacun de pouvoir en prendre 
librement connaissance a Favance. 

Il demande en outre, que les Gouvernements soient invites 
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a faire connaitre chaque anaee a llnstitut ies realisations inter- 
venues en ce qui concerne ies voenx du Congres. 

Cette proposition est prise en consideration. 

M. Vermeuleii, delegue de Roumanicj propose que ies sessions 
aient lieu en automne, afin de permettre aux membres de la magis- 
trature et aux professeurs d’universites d ’7 assister. 

M. Kopczynski, au nom du Gouvernement polonais, invite 
I’Institut a tenir ses prochaines assises a Varsovie. 

M. Puget appuie la proposition de M. Kopczynski. ' Les Con- 
gres precedents ont ete tenus successivement a Bruxelles, Paris, 
Madrid; celui-ci en Autriche. En choisissant Varsovie comme lieu 
du prochain Congres, I’Assemblee manifesterait son desir d'etablir 
line certaine distribution geographique des sieges des Congres. 

M. Gascon y Marin (ff. de president) remercie chaleureusement 
la Pologne de son invitation. 

Cependant, d'autres propositions ayant ete faites deja au Con- 
gres de Madrid, et par deference pour M. le President Deveze, 
absent, il propose a Passemblee de ne pas donner de reponse defini- 
tive aux delegues polonais et de laisser au Bureau le soin de decider. 

M. Didisheim, secretaire-tresorier, resume le rapport sur la 
situation financiere elabore par M. Pien, tresorier demissionnaire. 

Les comptes de Plnstitut offrent au 31 mai 1933 un boni de 
80.610*63 francs beiges. 

Les recettes et les depenses ont ete les suivantes en 1930 — ^1931, 

1932 et pendant les cinq premiers mois de 1933: 

1930—31 1932 1933 (5 mois) 

Recettes . . . 97.429*05 84.036*40 34.961*45 

Depenses .. 53.443*45 61.305*27 21.067*55 

Boni . . . . . 43.985*60 22.731*13 13.893*90 

Conformement aux statuts, PAssembl^e designe MM. Coreth 
et Vermeulen en qualite de commissaires, pour proceder a Pexamen 
des comptes de Pinstitut. Ceux-ci ayant ete approuves, decharge 
est donnee au tresorier de ses fonctions. 

M. Gascon y Marin leve la seance a 10 h. 

Lc President donne la parole a M. Didisheim pour la lec- 
ture du 

,, Resume du compte rendu de PAssemblee generate de Plnstitut/^ 

L’Assemblee Generale statutaire a eu lieu le mercredi 21 juin 

1933 a 9 heures, sous la presidence de M. Gascon y Marin, en 
remplacement de M. le Ministre Deveze. 

Les differents points de POrdre du jour ont^ ete examines. 

1 . Le rapport du president et du secretaire general est adopte. 

2 . MM. Coreth et Vermeulen sont charges d’examiner les 
comptes de Pinstitut. 

Les deux commissaires n’ayant aucune observation a faire, 
ceux-ci sont^ adoptes et decharge est donnee au tresorier de sa 
gestion. 
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" ■ 3, Le Bureau est constitue comme suit pour Fexercice suivant: 

P r e s i d e n t : M. Albert D e v e 2 e (sortant), Belgique. — Vice- 
President: M. Gascon y Marin (sortant), Espagne; 
M. .B e ck (sortant), ■ Autriche; M. Kopczynski^ (sortant), 
Pologne; M. Barth elemy (sortant), France;^ M, G i a n n i n i 
(sortant), Italic; M. De Vuyst (sortant), Belgique; M. Leonard 
White (nouvellement elu), Etats-Unis; M. Bielsa (en rem- 
placement de^ M. Casas, Colombie), Argentine; M. L ej m g r u b e^r, 
Suisse* — ' 'M' e m b r e d u B u r e a u : M. D i m i t t i u, Roumanie. 
— Secretaire General: M. L e s o i r, Belgique. * — Secre- 
t a i r e “ T r e s o r i e r : M, D i d i s h e i m (en remplacement de 
M. Pien, deniissionnaire), Belgique. — Secretaire General 
Ho no r air e: M. Warnotte, Belgique. 

4. L’Assemblee charge le Bureau d’examiner les propositions 
qui lui seront faites en vue du prochain Congres, de fixer le pro- 
gramme des travaux pendant la prochaine periode, et de decider 
de la date et du lieu du Congres, Jusqu’a present, nous avons 
ete heureux d’enregistrer une invitation officielle de la Pologne. 

5. L’Assemblee decide d’autoriser le Bureau a allouer des sub- 
ventions aux sections nationales qui fourniraient un travail special. 

6. Diverses autres propositions ont ete faites concernant Tacti- 
vite generale de Finstitut et Forganisation des Congres, qui re- 
tiennent Fattention de FAssemblee. 

Le rapport du Secretaire est accepte. 

Suivent les allocutions des Delegues des divers Etats. 

Excellence M. Le Ghait (Belgique): 

A plusieurs reprises il a ete rendu hommage Lmon pays parce- 
que le mouvement en faveur des sciences administratives y a 
cree. Au nom de mon pays, j’adresse au Congres toute la recon- 
naissance de la Belgique pour ces temoignages de sympathie. 

Toutes les nations auront grand profit, Messieurs, a tirer 
de vos deliberations et de vos voeux qui ont ete mis au point 
par Felite des hommes de la science et de la pratique administra- 
tive de plus de 30 nations. 

Son Excellence M. le Comte de Brocqueville, premier Ministre 
de mon pays, s’occupe en ce moment, avec ses collegues, avec la 
plus grande sollicituae de Fam^lioration des methodes de travail 
des administrations publiques, afin d^en obtenir avec moins de 
depenses. un plus grand rendement. 

Nous croyons avec les excellentes idees qui ont ete emises 
dans ces brillantes assises, que le salut se trouvera dans toutes les 
mesures preventives qui tendront a inciter les citoyens a se rendre 
davantage conscients de leurs responsabilites et de ne plus endosser 
aux Etats des charges qui ne leur incombent pas. 

Nous felicitons chaleureusement le gouvernement fMeral, le 
gouvernement de la Province et de la ville de Vienne, le comite 
organisateur de ce congres et tous ses collaborateur,?^ du merveil- 
leux succ^s de ces assises. Nous les remercions de Faccueil parti- 


eulierement aimable qui a etc reserve k mes condtoyens, (Vifs' 
applaudissements, Lebhafter Beifall.) 

Professeur Dr. Abdullahel Araby (Egypte): ; 

Monsieur le President, 

Mesdames, Messieurs, 

L’Egypte qui a nomme deux delegues pour le Congres actuel, 
qui a partidpe egalement aux deux congres antdieurs, et qui a 
exprime son intention d’adherer comme membre. permanent de 
Finstitut des Sciences Administratives, exprime sa profonde recon- 
naissance au Gouvernement autrichien et aux delegues autrichiens 
pour Faccueil tres aimable qu’ils nous ont accordd 

UEgypte se trouve en effet un centre merveilleux des Atudes 
du droit compard II y a chez nous des tribunaux consulaires qui 
appliquent leurs systemes juridiques nationaux respectifs a Fegard 
de leurs ressortissants, des tribunaux mixtes composes de juges de 
differente nationalite qui appliquent le droit %yptien a Fegard de 
tous. De cette f afon nous nous interessons tres ^troitement a 
Fdude et a la comprehension de tous les systemes juridiques et 
administratifs. 

En meme temps, notre but, notre ideal national, represente 
par notre auguste Souverain, le Roi Fuad ler, tend vers la cons- 
truction d’un sy Sterne juridique qui peut remplacer, dans un avenir 
prochain, tant de systemes contradictoires et diversifies, qui peut 
symboliser le droit dans sa forme la plus perfectionnee, qui peut 
satisfaire aux interets legitimes des ressortissants du pays, en meme 
temps qu’aux interets des etrangers qui sont nos meilleurs col- 
laborateurs pour la renaissance de FEgypte moderne. 

C^est dans cet esprit de fraternite scientifique, c’est dans ce 
but de la recherche des principes fondamentaux de droit mondial 
que FEgypte a assist e a ce Congres, et qu'elle remercie vivement 
ses organisateurs. (Vifs applaudissements, Lebhafter Beifall.) 

Professeur B o r s i (Italic): 

Je suis tres sensible a Fhonneur que Fon fait, plus qu’a ma 
personne, a mon pays, en me chargeant d'exprimer les sentiments 
des delegations etrangeres en cette solennelle seance de cloture. Nos 
sentiments ne peuvent etre que de gratitude a leurs Excellences le 
President de la Republique d’Autriche et le Chancelier FMeral 
qui, par leur presence parmi nous, par la bienveillante, j’oserai 
presque dire, amicale reception des delegations, par la vision incom- 
parable a Schonbrunn, <^u’ils ont donnee a tous les congressistes, 
ont bien voulu nous temoigner un interet et une consideration 
dont nous les remercions avec toute deference, tandis que nous 
exprimons pour la vie et pour Favenir de cette noble nation les 
souhaits les plus sinceres. 

Nous prions aussi Monsieur le Bourgmestre de bien vouloir 
aereer nos remerciements pour sa courtoisie et pour son exquise 
reception daius Fhistorique Hotel de Ville. Mais ce qui par-dessus 
tout restera dans nos coeurs, c"est le souvenir de Fhospitalite vien- 


■aoisCs dont ' les caracteristiques sont tellement harmonieuses ^ que 
nous comprenons parfaitement qu’elles' soknt ecloses sous ce climat 
oil regne la plus parfaite harmonic dans Fart et dans la pensee, et 
dont rinfluence a agi sur notre Congres, dont les travaux se sont 
aecomplis dans une atmosphere de serenite scientifique. 

Nous n'avions d’autre part qu’^ suivre Fexemple et 
les directives de Monsieur le Baron Beck, President du Congres, 
dont Feminente personnalite a donne tant d’eclat a notre Congres, 
et de Monsieur Gascon y Marin, qui a, ete en quelque sorte notre 
Directeur de conscience a tons. 

La caracteristique de nos etudes c’est que, tout en visant 
foncierement des fins d’ordre pratique, elles placent I’interet de la 
collectivite au-dessus de Finter^t individuel. 

Le progres des sciences publiques, le perfectionnement des 
outils administratifs, ne sont pas seulement a Favantage de tous les 
citoyens, mais a celui plus haut et plus noble de FEtat, synthese de 
Fhistoire immortelle des peuples. 

Nous nous efforgons de trouver la meilleure methode afin que 
FEtat soit bien administre et, en ce sens, nos etudes s’inspirent de 
la meilleure conception politique: et, tout en ne faisant pas de 
politique, nous souhaitons que chaque Etat soit mis en situation 
d'accomplir ses taches les plus hautes pour le bien-etre materiel et 
moral, pour le progres spirituel et intellectuel de chaque peuple, 
ckst-a-dire de tous les peuples. (Vifs applaudissements, Lebhafter 
Beifall) 

Professeur MusliheddinAdil (President de la delegation 
turque.) 

Monsieur le President, 

Mesdames, Messieurs, 

Au nom de la Delegation de la Republique turque, je viens 
exprimer les plus vifs remerciements au Gouvernement Federal de 
la Republique d’Autriche, au Comite et au peuple autrichien, pour 
Faccueil vraiment chaleureux et majestueux en meme temps, qu’ils 
nous ont reserve des notre arrivee sur le sol d^Autriche, et qui 
temoigne non seulement d'^un esprit d’hospitalite a maintes reprises 
eprouve, mais aussi de Fimportance quails accordent a la reunion 
du Congres. 

Assurement, il appartenait a FAutriche ou les differents 
rouages administratifs sont si merveilleusement organises et fonc- 
tionnent avec tant de regularite, d’inviter de reunir a Vienne, au 
grand centre de Culture, le cinquieme Congres International des 
Sciences administratives. 

Des enseignements precieux se sont degages de nos deliberations, 
des methodes nouvelles resultant des comparaisons entre systemes 
differents sont adoptees. Et si demain les administrations de tous 
les pays sont organisees encore, nous devrons ces amdiorations 
surtout, au fructueux travaux du cinquieme Congref International 
des Sciences administratives. 
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II est hors de doute que le congres representait a nos yenx 
line oeuvre supreme dont la mission n’etait pas seulement de 
recommander les bonnes methodes administratives; mais de plus, 
sa fonction etait de garantir une bonne harmonic et collaboration 
et une prosperite durable pour tous les pays. 

Mesdames et Messieurs, 

Nous vivons dans un temps ou il est necessaire d’accomplir 
d'eclatantes actions de solidarite et de collaboration. 

Dans la paix du monde le veritable bonheur de Fhumanite ne 
pourra etre assure qu’en augmentant la collaboration des elites du 
monde et en leur assurant le succes. 

La paix est, avant tout, un etat d’esprit, fait de comprehen- 
sions, de collaboration et de confiance. 

Le Congres, travaillant au rapprochement entre les professeurs 
et les hauts fonctionnaires administratifs de tons les pays, et en 
preparant dans Fopinion public le terrain d’une cooperation plus 
etroite, faciiitera les actions pacifiques des gouvernements respectifs. 

Mesdames et Messieurs, 

Nos travaux ne sont pas achev&. En rentrant dans nos cheres 
patries, il faudra nous mettre a Foeuvre, fixant les yeux toujours 
vers les deux lumieres: 

L’amour de la Verite; et la passion du bien etre public! 

Vive FA u t r i ch e ! (Vifs applaudissements, Lebhafter Beifall.) 

President Dr. K o p c 2 y n s k i: 

Excellence, 

Mesdames, Messieurs, 

Avant que nos assises prennent fin, j’ai Fhonneur de prendre 
la parole et de prononcer quelques mots sur la base generale de 
notre activite. Comme vous le savez, le premier Congres Inter- 
national des Sciences Administratives a ete organise en 1910 
a Bruxelles et il a donne lieu a Forganisation d'une Commission 
Internationale des Sciences Administratives. Vu les evenements 
mondiaux suivants, le second Congres n^a pu etre convoque qu’en 
1 923 a Bruxelles egalement. Les Congres suivants ont eu lieu 
successivement a Paris, en 1927, a Madrid, en 1930 et actuellement, 
a Vienne. 

Les Congres en question nous donnent Fimpresslon d"une 
utilite incontestable de Foeuvre entreprise il y a vingt trois ans par 
les personnalites eminentes, telles que feu Cooreman, le comte de 
Torre- Velez, Paul de Vuyst, et executes ensuite par un nombre 
toujours croissant de nos amis et collegues de tous les pays du 
monde. Les Congres d'apres la guerre reunissent Fun apres Fautre 
un nombre plus important de representants gouvernementaux et 
de congressistes. Les Etats, peu a peu, s'interessent de plus en plus 
a notre activite et ils se font representer au sein de la Commission 
internationale^ des Sciences Administratives. Le Congres de Madrid 
provoqua meme la traifsformation de la Commission en cause en 


un Institm International des Sciences Administratives, dont la 
direction a ete confiee a un homme d’Etat d"une haute renommeej 
notre tres estime President, Albert Deveze,. Ministre de la Defense 
Nationale de Belgique. Les buts de Tlnstitut sont enumeres dans 
ses' statuts quc vous connaissez tous et ils embrassent non seule- 
ment ^organisation des Congres internationaux des Sciences 
Administratives, ce qui est deja une tache tres importante, mais 
aussi la cooperation permanente des Etats et des personnalites 
particulierement int^ressees a Fadministration. 

Les resultats de I’activite pr&itee sont deja bieii importants 
et ils montrent, ce qu’il faut souligner, la bonne volonte des Etats 
et des particuliers de travailler en commun pour la science et pour 
le bien de tout le monde. 

Nos Congres nous donnent une bonne occasion de nous 
rapprocher les uns des autres et de nous mieux connaitre. Cette 
connaissance reciproque et les liens d’amitie qui lient la plupart 
des membres de FInstitut travaillant ensemble est, a mon avis, tres 
precieuse et elle sert a un developpement permanent de la colla- 
boration internationale. 

Etant donne ma quality de participant aux trois derniers 
Congres, j"ai Fhonneur de constater, avec la plus vive reconnais- 
sance, Fhospitalite montree a Fegard de tous les congressistes et 
specialement de la delegation polonaise. 

J’espere que le Bureau de FInstitut voudra bien accepter ma 
proposition faite au nom du Gouvernement de la Republique de 
Pologne d’organiser le prochain Congres a Varsovie, ce qui nous 
procurera, a mes collegues polonais et k moi, Foccasion de prouver 
notre gratitude. 

Avant de terminer, j’estime de mon devoir de remercier de 
tout coeur mes collegues autrichiens pour la collaboration si 
efficace qu’ils ont bien voulu m’accorder en ma qualite de rappor- 
teur general de la troisieme section. Grace i cette collaboration et 
grace a la direction de nos debars par Son Excellence Monsieur le 
Ministre Johann Andreas Eichhoff, president de notre section, il 
nous a ete possible de recueillir Funanimite sur les conclusions de 
nos debats, Au revoir a Varsovie. (Vifs applaudissements, Lebhafter 
BeifalL) 

President Dr. G a s c 6 n y M a r I n: La parole a M. le Presi- 
dent du Congres. 

Prasident Minister a. D. Dr. B e ck (mit lebhaftem Beifall 
begriifit): 

Notre tache touche a sa fin, il est alors permis d’embrasser 
d^un coup d’oeil rapide le cours du Congres. 

Lors<jue les travaux preliminaires en vue du V^me Congres 
commencerent, je me vis oblige d’examiner le travail des Congres 
pr&edents. L’abondance des differents problemes a resoudre, les 
pr^paratifs fondamentaux, le traitement exact de questions et Fim- 
portance des conclusions meritent reconnaissance complete. 
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Dem V. Kongresse, u n s e r e m Kongresse, war von Anfang 
an keine leichte Aufgabe gestellt. Es war ihm cine Besdirankung 
auferlegt, durdi drei Hauptthemen, die aber wegen ihrer schwieri- 
gen Abgrenzbarkeit den Referenten und den Teilnehmern gewisse 
Schwierigkeiten boten« Gleidiwohl: gelang es dutch verstandnis- 
volles Ziisammenarbeiten aller berufenen Faktoren, zu einem 
positiven Ergebnisse zu gelangen und die grofie, ich mochte beinahe 
sagen ungeheure, Materie entsprechend zu, konkretisieren. Der 
V. Kongrefi reiht sich wiirdig seinen Vorgangern an und jeder 
dieser Kongresse fallt mit seinem spezifischen Gewidit in die "Waag- 
schale der 'Wissenschaft. Der Verlauf unseres Kongresses war iiber- 
aus glucklich und reibungslos. Die Ergebnisse sind durchaus geeignet, 
die Grundlagen weiterer Tatigkeit in der Forschung und wissen- 
schaftlichen Erorterung zu bilden. Dafi dem so ist, mufi dem sorg- 
faltigen Unterbau des Kongresses gedankt werden, auf dem der 
Kongrefi ruhen konnte: das sind die ganz ausgezeidineten Haupt- 
ref crate und die sie erganzenden Referate, welche dem Kongrefi 
vorgelegt wurden. 

Zu dem Erfolg des Kongresses hat sehr wesentlich beigetragen 
die sachverstandige und konziliante Leitung der Sektionsverhand- 
lungen dutch die Sektionsprasidenten. Ich glaube, dafi wir ihnen 
ebenso wie den Teilnehmern an diesen Verhandlungen, die ihr leb- 
haftes Interesse bekundet haben, unseren herzlidien Dank aus- 
sprechen miissen. (Lebhafter BeifalL) 

Allen Prasidenten und Referenten gebiihrt der warmste Dank, 
den ich mir erlaube, hiemit geziemend abzustatten. 

Ganz besonders wurde der KongreS dutch die ungetriibte 
Harmonie des guten Willens gefordert, der von Anfang an iiberall 
in dem Bestreben sich gezeigt hat, den Kongrefi einem guten 
Erfolge entgegenzufuhren. Es hat sich wieder einmal gezeigt, dafi 
dort, wo ein entschlossener Wille ist, sich auch ein Weg offnet, 
der zu dem angestrebten Ziele fiihrt — alien Sdiwierigkeiten zum 
Trotz. 

Schwierigkeiten hat es ja genug gegeben und mufite es geben. 
Es lag das in der Natur der dem Kongresse gestellten Aufgaben 
und in den auKeren Verbal tnissen und Umstanden. Aber alle 
Schwierigkeiten sind glucklich iiberwunden worden. Ich glaube, 
sagen zu konnen: nur aus der Dberwindung von Schwierigkeiten 
ergibt sich die wahre Freude an der Arbeit. 

Wenn idh mir den glatten, sachlichen und formellen Verlauf 
des Kongresses vor Augen halte, mufi ich der Person, Seiner Ex- 
zellenz, des Herrn Professors Gascon y Marin und seiner 
Tatigkeit gedenken. (Lebhafter, anhaltender BeifalL) 

Son Excellence M, Gascon y Marin comme represen- 
tant du Chef de llnstitut international des sciences administratives. 
Son Excellence M. D e v e z e s'cst acquis, pour la direction et les 
resultats du Congres, les plus grands merites, grace a son experience 
et a ses riche? connaissances. 

Par son amabilit^ la collaboration k ete aussi facile qu'agreable. 


If" 


Aussi lui devons-nous les plus vifs remerciements. (Lebhafter 
Beifall.) 

" Unsere Danksagung gilt auch fiir die iibrige Leitung des Inter- 
nationalen Instituts in Briissel, insbesondere fiir Herrn General- 
sekretar Lesoir, den wir gleichfalls in unserer Mitte begriifieii 
durften. (Lebhafter BeifalL) 

Der vorbereitende Aussdiufi des Kongresses war bemiiht, ein 
moglichst klagloses Funktionieren des Kongrefiapparates sidierzu- 
stellen, und wir hoffen, dafi uns dies wenigstens bis zu einem 
gewissen Grade gelungen ist. 

Die lichte Seite des Kongrefiapparates ist durdi das Komitee 
der D a m e n reprasentiert. (Lebhafter Beifall und Handeklatscheii.) 
Die Damen haben sich in der liebenswiirdigsten Weise in den 
Dienst des Kongresses gestellt, und haben es verstanden, den ge- 
sellsdiaftlichen Verkehr im Rahmen des Kongresses in dankens- 
werter Weise zu beleben. Es hat sich wieder einmal das ewig Weib- 
liche in der liebenswiirdigsten Auswirkung gezeigt. (Lebhafter Bei- 
falL) Ich glaube, wir statten alle herzlidist gern den Damen unseren 
aufrichtigsten, warmsten Dank ab. Nicht unerwahnt darf idi die 
Unterstiitzung lassen, welche die in- und ausliindische P r e s s e 
diesem Kongrefi hat angedeihen lassen. Wir danken ihr dafiir 
herzlich. (Lebhafter Beifall.) 

Der internationale Charakter dieses Kongresses ist in wiirdiger 
und feierlidier Weise durch die Teilnahme der Herren Missions- 
ch e f s zum Ausdruck gelangt. Auch ihnen gebiihrt unser herzlicher 
Dank. (Beifall.) 

Schon bei der Eroffnungssitzung konnte idi darauf hinweisen, 
dafi der Herr B u n d e s p r a s i d e n t in Wiirdigung der inter- 
nationalen und wissenschaftlichen Bedeutung des Kongresses den 
Ehrenschutz iibernommen hatte, und jetzt bin ich in der ange- 
nehmen Lage, feststellen zu konnen, dafi der Kongrefi durch den 
Verlauf seiner Tatigkeit diesem Ehrensdiutz vollauf gerecht ge- 
worden ist. Unser hochverehrter Herr Bundesprasident hat den 
iibernommenen Ehrenschutz und sein hohes Interesse an dem 
Kongrefi werktatig kundgetan durch sein Erscheinen und durch 
seine, unsere Arbeiten einleitenden, gehaltvollen, ich mochte sagen, 
richtungweisenden Worte bei der Eroffnungssitzung, ferner durch 
sein und seiner verehrten Gattin Erscheinen bei der Festvorstellung 
und dem nachfolgenden Empfange. Ich glaube, dafi wir ihm alle 
aus ganzem Herzen unseren aufrichtigsten, warmsten Dank aus- 
spredien konnen. (Lebhafter Beifall und Handeklatsdien.) 

Vom Standpunkte der Kongrefileitung mufi auch ich der oster- 
reichisdhen Regierung gedenken. Der Kongrefi hat iiber Ein- 
ladung der osterreidiisdien Regierung in Dsterreich, in Wien, getagt 
und stand unter den Auspizien der Regierung. Die Regierung hat 
nadh den ihr zu Gebote stehenden Mitteln und Moglichkeiten fiir 
den Kongrefi Sorge getragen und durch die Teilnahme des Herrn 
Bundeskanzlers Dr. D o 1 1 f u s s und mehrerer Herrdi Minister an 
der Eroffnungssitzung, weiters durch den den Mitgliedern des Kon- 
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grasses gebotenen EmpfangJn Sdionbrunn ihr Interesse an 
dem Kongrefi bekundet. Idi glaube, wir alle sind eines Sinnes, wenn 
wir der osterreichischen Regierung ' den herzlidieii Dank flir alle 
Forderungs die sie dem Kongrefi hat zuteil warden lassen, aus- 
spredien. (Lebhafter Beifall.) 

Jede wissensdiaftlidie Tatigkeit bedeutet ein Streben nadi 
Wahrheit.' "Wenn wir nun nadi getaner Arbeit, rebus non solum 
bene, sed optime gestis, in die Heimat und zu unserer taglichen Be- 
schaftigung zuriickkehren, so diirfen wir uns sagen, dafi wir nidit 
vergeblidi nadi Wahrheit gestrebt haben, dafi wir ihr 'Wegbereiter 
waren, und; dafi wir einige wertvolle Bausteine zu dem stolzen 
Gebaude der administrativen Wissensdiaften beigetragen ■ haben, 
weidie die,, kiinftigen , Bauleute nidit verwerfen ' werden. 

' Lassen Sie midi hoffen, dafi' wir, soferne uns die gottlidie Vor- 
sehung begnadet, bei einem nadisten Kongrefi in gemeinsamer 
Arbeit den eingesdilagenen "Weg, der ■ zur W a h r h e i t ■ fiihrt, 
weiter fortsetzen werden. 

Et dans cet espoir nous voulons prendre conge en vous disant: 
Au revoir! (Lebhafter Beifall.) 

Le President Dr, GasconyMarin prend ensuite la parole 
pour lever la Seance de Cloture. En^ premier lieu il fait part des 
deux teiegrammes re^us en reponse de ceux qui avaient ete envoyes 
par ic President du Congres: 

^Messieurs G a sc 6 n j Marin.et Beck congres international 

.sciences administratives Vienne,' Autriche. 

Profondement^ touche des sentiments que vous m'exprimez si 
affectueusement j’adresse au congres mes voeux les plus vifs pour 
le grand succes de ses travaux et la prosperite de Finstitut. Albert 
D e V e 2 e, ministre defense nationale/'' 

^Excellences Gascon y Marin et Beck Congres Inter- 

national des Sciences Administratives, V i e n n e. 

Profondement reconnaissant a la salutation et hommage du 
Verne Congres et a ses eminents interpretes, je corresponds avec 
toute ma gratitude et spirituellement je depose Fhommage et la 
salutation sur la tombe de notre inoubliable Excellence C o o r e- 
m a n et perpetuel souvenir pour nous. Felicitation affectueuse 
pour les travaux de Fassemblee. 

Comte de T o r r e - V e I e 2 ."" 

Puis il continue: 

Excellence, 

Mesdames, Messieurs, 

Permettez-moi d’abord de remercier de tout mon coeur 
notre eminent Pr&ident Beck des mots si aimables qu’il vient de 
prononcer a mon egard et que vous avez accueillis avec une con- 
sideration qui m’a touche 

J^'estime ^ue tout ce qui a hi dit sur le travail du Vice- 
President de Finstitut International, doit etre considere comme 


nn hommage a Pinstitut et a la bonne volonte qne ‘fzi mise a son 
serTice. ■ 

Pour repondre a ces paroles, je dois, en route ■ justice, exprimer, 
encore une fois les remerciements tres sinceres de llnstitut, pour tout 
ce qui a ete fait par le Comite Autrichien du Congres, dans- lequel 
figure en toute premiere place d’honneur, le President Federal 
M i k 1 a s a qui j’adresse ^expression de la haute consideration et les 
respectueux hommages de Tlnstitut pour la fa^on si aimable de 
laquelle il 'a appuye et eleve Foeuvre de notre Congres, comme au 
Chancelier D o 1 1 f u s s et au Vice-Chancelier. 

Au moment de nous separer, je ne puis oublier tous ceux 
qui ont contribue au succes de nos travaux. Je veux 
mentionner tous les chefs de delegations etrangeres, et parmi 
les membres du Comite national, les docteurs Emerich Coreth et 
Otto Des Loges, les Presidents de sections Dr. Josef Schenk, 
Dr. Ernst Hoficky, Dr. Johann Eidbhoff ainsi que les rapporteurs 
autridiiens Herrnritt, Zedtwitz et Mannlicher, qui ont contribue par 
leurs rapports scientifiques en mSme temps que les rapporteurs 
geu^raux des travaux de section, Leimgruber et Kopezynski, au 
succes de nos assises. 

De meme, je me fais un devoir de rendre hommage a la Baronne 
Hauser, Pr^sidente du Comite de Dames et a tous les membres de 
celui-ci pour la fafon si aimable et si distinguee dont elles ont ac- 
compli leur tiche, en faisant dans la meilleure tradition les honneurs 
de cette ville de Vienne, ville qui dans la personne du Bourgmestre 
et de ses collaborateurs s’est vivement in t^ressee aux travaux du 
Congres. Tous nous ont aide a nous rendre compte de Fessor que 
la ville de Vienne a pris dans ces dernieres annees. 

Je ne peux oublier Fappui scientifique de FUniversite. 
Universitaire moi-meme, j*ai vu avec grand plaisir tout ce que les 
eminents professeurs qui ont participe aux travaux du Congres ont 
fait pour donner des renseignements et pour faciliter la connais- 
sance de questions importantes. 

Vous savez que nous nous sommes occupes de la situation des 
fonctiennaires, qui parfois ne sont pas mis au premier plan, mais 
qui devraient Fetre, etant donne leur competence et les travaux 
qu’ils realisent. 

Nous devons aussi des remerciements aux fonctionnaires du 
Congres, et au personnel qui nous a aide dans Faccomplissement de 
notre mission, et en Fhonneur de tous nos collaborateurs, je vous de- 
mande une marque d’approbation et de felicitation. 

Nous arrivons au dernier moment du Congres; je dois pro- 
noncer les mots d’adieu, mais ces mots ne peuvent signifier une 
separation complete. Je ne vous dirai done pas adieu, puisque nous 
devons nous dire au revoir, en attendant la reunion du prochain 
Congres International des sciences administratives pour lequel la 
Pologne fait Finvitation, ce que nous apprecions beaucoup, puisque 
nous connaissons le grand int^ret que ses representaiits au sein de 
iTnstitut ont toujours eu pour la reussite"^ de nos travaux. Notre 
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oeuvre est une oeuvre qui n’admet pas une solution definitive, mais 
exige des travaux ininterrompus. A present il appartiendra au Bureau 
de Finstitut de poursuivre les travaux, d’etablir de la fa^on la plus 
compile possible les liens d’union entre notre Congres et le 
VIeme Congres, en etudiant les voeux emis par les diverses sections 
et eii f aisant tout son possible pour leur donner suite de la f a^on 
la plus opportune. 

Nous pouvons hrt fiers de notre oeuvre. Malgre la difference 
des langues, malgre la difference d’ esprit national qyi existent dans 
le monde, esprit national qiFon ne doit pas nier et que nous tous 
manifestons comme Famour pour notre Patrie, nous avons fait 
preuve de solidarite intellectuelle, nous avons compris que pour la 
science il y a des relations entre tous les pays et tous les individus, 
et que la verit^ scientifique ne peut etre qu’une. a travers les frontieres. 

Nous avons tous ete d’ accord pour comprendre que dans 
une epoque si critique pour le monde et meme pour la civilisa- 
tion, nous devons elever notre esprit, nous devons chercher le 
meilleur nioyen d’organiser la vie administrative, nous ne devons pas 
nous kisser inspirer, et nous ne Favons pas fait, par Fidee de lutte, 
mais plutot par Fesprit de paix. 

Les hommes de science constituent dans la societe une elite 
qui doit diriger Fopinion; les hommes de science qui apportent 
la technique dans la vie politique, font une oeuvre essentielfe pour 
les Gouvernements des Etats et au cours de ce Congres nous avons 
tous, avocats, professeurs, fonctionnaires, hommes politiques, dele- 
gues des Gouvernements, et^ inspires de la m^me idee essentielle. Cela 
n’est pas a negliger de nos jours et cela fait honneur au Congres 
des Sciences Administratives. 

Ce n"est pas a moi d examiner les diverses conclusions qui ont ete 
adoptees ni les avis qui ont ete exprimes par les sections. Je veux seule- 
ment mentionner Fimportante etude faite sur le Statut de fonction- 
naires et sur les principes fondamentaux de la reorganisation du 
travail administratif, puis ce qui a ete dit sur le contentieux ad- 
ministratif et qui signifie que nous avons tenu compte de ce qu'une 
administration ne peut etre digne de ce nom, sans un personnel 
coHipetent, sans des garanties suffisantes pour la bonne methode 
du travail, qui indiquent aux citoyens des voies de droit et qui 
protegent ceux-ci centre les abus possibles du pouvoir. 

Cela dit, permettez-moi de vous rappeler que je suis ici 
avec des collegues de mon pays et que FEspagne ne peut oublier 
tout ce qui a ete dit en son honneur. Les souvenirs dans lesquels 
le nom de FEspagne a ete lie aux fetes du Congres, les salutations 
au President d'lionneur espagnol de Finstitut, le Comte de Torre- 
Velez, tout cela rappelle ce que la Section espagnole a fait pour 
le Congres a Madrid et Fappui que nous avons donne a ce Congres. 
Comme Espagnol, je dois vous remercier tous, tres sincerement et 
cordialement. 

En vous t^uittant, je forme les voeux les plus enthousiastes 
pour la reussite des prochains travaux de Finstitut International 
des Sciences Administratives. 

9 . ^ 
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Liste der 


Liste des Congressistes autridiiens. — 
inlandischen Teilnehmer. 

Rektor ^ der Unlversitat Dr. ' Otlienio Abel, ‘Wien. 

Universitatsprofessor Dr, Ltidwig (von) Adamovidb, Graz. 

Generaldirektor a. D. Dr, Artur A i g n e r, Wien. 

Ministeriairat Dr. Raoul Allgayer, Wien. 

Landesamtsdirektor Hermann (Graf) A 1 1 e m s, Linz. 

Staatssekretar, Bundesminister a. D. Franz Bachinger, Wien. 

Stadt Baden (vertreten durdi zwei Herren). 

Landesamtsdirektor Franz (Frh. v.) Baillou, Salzburg. 

Sekretar des Wiener Genossensdiaftsverbandes Dr. Josef Barnet. 

Redakteur Gerda de Baranoffska, Wien. 

Universitatsprofessor, Senatsprasident des Verwaltungsgerichtshofes Dr. Robert 
B a r t s ch, Wien. 

Sektionsdief a. D., Prasident der Staatssdiuldendirektion i. R. Dr. Otto 
(R. V.) B a 2 a n t - H e g e m a r k, Wien. 

Ministerprasident a. D. Dr. Max Vladimir (Frb. v.) Bedk, Wien. 

Leitender Sekretar der Kammer fiir Handel, Gewerbe und Industrie Doktor 
Wilbelm Becker, Wien. 

Oberregierungsrat Edwin B e i g 1, Eisenstadt, 

Sektionschef, Prasident des osterreidiisdien Patentamtes Karl Bergmann, 
Wien. 

Senatsprasident Dr. Georg Binder, Wien. 

Generalstaatsardiivar Dr. Gustav B o d e n s t e i n e r, Wien. 

Polizeiprasidenc a. D. Dr. Franz B r a n d 1, Wien. 

Reditsanwalt Dr. Rudolf Braun, Wien. 

Vizeprasident Dr. Wenzel Braun, Wien. 

Generaldirektor Dr. Viktor B r a u n e i s, Wien. 

Mmisterialsekretar, Privatdozent Dr. Karl Braunias, Wien. 

Magistratsrat Dr. Franz B r a u n 1 i ch, Wien. 

Vizekanzler a. D., Prasident a. D. des Bundesamtes fiir Statistik Dr. Walter 
Breisky, Klosterneuburg. 

Universitatsprofessor Dr. Karl Brock hausen, Wien. 
Kammeramtsdirektor-Stellvertreter Dr. Hans B r u ck n e r, Wien. 

Direktor der osterreichisdien Bundesbahnen Viktor Brudniok, Wien. 
Landesamtsdirektor Dr. Anton Bundsmann, Innsbruck, 

Oberpolizeirat Dr. Rudolf B ii n g e n e r, Wien. 

Bundesminister Dr. Karl B u r e s ch, Wien. 

Ministeriairat Eugen (von) Ch a v a n n e, Wien, 

Ministeriairat Dr. Egidio Conrath, Wien. 

Rat des Verwaltungsgerichtshofes Dr. Emeridh (Graf) Coreth, Wien. 
Regierungsrat Dr. Ferdinand Czerny, Wien. 

Sektionschef, Parlamentsdirektor Rudolf (R, v.) C z y h 1 a r z, Wien. 

Sekretar der Kammer fiir Arbeiter und Angestellte Karl Dali, Graz, 
Oberadministrationsrat Dr. Josef Dauter, Wien. 

Ministeriairat Dr. Otto (R. v.) Des Log e s, Wien. 

Prasident der Finanzlandesdirektion Dr. Emil (Frh. v.) Dewez, Salzburg. 
Landesamtsdirektor Oskar Dies net, Bregenz. 

Bundeskanzler Dr. Engelbert D o 1 1 f u B, Wien. 

Dorotheum (vertreten dutch zwei Herren), Wien, 

Hof rat Dr. Oskar D r e B 1 e r, Wien. 

Prasident Dr. Karl D r e x e h Wien. 
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Universitatsprofessor Dr. Otto (Frh. v.) Dungeriij Graz, 

Prasident des Verfassungsgeriditshofes Dr. Ernst Dnrigj Wien. 

Ministerklrat Dr. Johann E g g e r, Wien. 

Ministeriairat Dr. Rudolf E g g e r, Wien. 

Vizeprasident, Sektionsdief a. D. Robert (Frh. v.) E h r h a r t, Wien.^ 

A. o. Gesandter und bev. Minister a. D. Johann Andreas (Frh. v.) E i ch h o f f, 
; Wien. ^ ■ 

Ministeriairat Friedrich (Frh. v.) d’ E 1 v e r t, Wien. 

Vizebiirgermeister Georg E m m e r 1 i n g, Wien. 

Landeshauptmann Dr. Otto Ender, Wien. 

Oberiandesgeriditsprasident, Mitglied des Verfassungsgeriditshofes Dr. Friedrich 
Engel, Wien. 

Ministeriairat Dr. Max F i z i a, Wien. 

Bundesminister Emil Fey, Wien. 

Ministeriairat Dr. Arbogast F 1 e i s di, Wien. 

Dr. Georg Fleischer, Wien. 

Ministeriairat H. F r e i b o r n, Wien. 

Ministeriairat Dr. Ludwig F r i e d r i ch, Wien. 

Professor an der Tedinisdien Hochschule Dr. Hans (R. v.) F r i s ch, Wien. 
V'izeprasident des Verfassungsgerichtshofes Dr. Georg Froehlich, Wien. 
Sektionschef Alfred F u ch s, Wien. 

Senatsprasident Dr. Viktor (Frh. v.) Fuchs, Wien. 

Minister a. D. Edmund (R. v.) Gayer, Wien. 

Regierungskommissar Dr. Walter G e r d e s, Weiz. 

Reditsanwait Dr. Siegfried G e y e r h a h n, Wien. 

Sektionsrat Dr. Otto G 1 e i ch, Wien* 

Generaikonsul Friedrich (v.) Gortz, Wien. 

Hauptdezernent der osterreichischen Bundesbahnen Dr. Iring G r a i 1 e r, Wien. 
Ministerialsekretar Dr. Johann (v.) Granichstaedten-Czerva, Wien. 
Prasident, Bundesminister a. D. Dr. Ferdinand Grimm, Wien. 
Oberstaatsarchivar Dr. Lothar GroB, Wien. 

Ministeriairat Dr. Viktor G r o £, Wien. 

Kabinettsrat Dr. Alois G r o £ m a n n, Wien. 

Sektionschef Dr. Franz Gruber, Wien. 

Ministeriairat Dr. Erich Gruber, Wien. 

Sektionschef, Hochschuiprofessor Dr. Karl (v.) H a a g e r, Wien. 

Leiter des Psychotechnischen Instituts Ing. Karl Hackl, Wien. 

Sektionschef Dr. Josef H a 1 u s a, Wien. 

Konsulent des Bundespressedienstes Dr. Bertold (Frh. v.) Hardtl, Wien. 
MagistratsdirektGr Dr. Karl H art!, Wien, 

Ministeriairat Dr. Otto H a t s ch e k, Wien. 

Sektionschef Dr. Robert H e di t, Wien. 

Landesamtsdirektor Dr. Karl H e g e r, Eisenstadt. 

Direktor des Stenographenamtes des Parlaments und Leiter der Staatskorrespon- 
denz, Hofrat Ernst H e i I i g, Wien. 

Ministeriairat Dr. Paul (R. v.) Heiterer-Schaller, Wien. 

Ministeriairat Dr. Maximilian Hell, Wien. 

Universitatsprofessor, Senatsprasident a. D. Dr. Rudolf (v.) Herrnritt, Wien. 
Rat des Verwaltungsgeriditshofes Dr. Franz H i e t s ch, Wien. 

Sektionschef Dr. Friedrich Hoch, Wien. 

Rechtsanwalt Dr. Emil (von) Hofmannsthal, Wien. 

Landes regierungsrat Dr. Oskar H o f m o k 1, Wien. 

Regierungsrat Julius Hold, Wien. 

Sektionschef Dr. Ernst H o r i c k y, Wien. 

Legationsrat Theodor (R. v.) H o r n b o s t e 1, Wien. 

Obersenatsrat Dr. Rudolf H o r n e k, Wien. 

Rat des Verwaltungsgerichtshofes Dr, Karl Hiibel, Wien. 

Ministeriairat Otto Huber, Wien. 

Universitatsprofessor Dr. Karl Gottfried Hugelmann, Klosterneuburg. 
Rechtsanwalt Dr. Emmerich H u n n a, Wien. ^ 

Ministeriairat Dr. Hugo J a ck 1, Wien. ^ 
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Bundesminister a. D. Dr. Guido , J a k o n c i g, Innsbruck. ■ 

Landesregierungsrat Dr. Justus (Frh. v.) J e 1 1 e k Wien. 

Ing. Fritz J o r d a n, Wien. 

Magistratsrat Dr. Hermann Just, Wien. 

Generalstaatsarchivar Dr. Josef KaUbrunner, Wien. 

Prasident des Verwakungsgerichtshofes Dr. Wenzel K a m i t z, Wien. 
Ministeriaisekretar Dr. Walter (v.) Kamptz-Borken, Wien. 

Prasident der Wiener Rechtsanwaltskammer Dr. Siegfried K a n t o r, Wien. 
Hofrat Kari (Frh. v.) K a r w i n s k y, Wien. 

Landesamtsdirektor Dr. Alois K a s t n e r, Wien. 

Bundesminister Dr. Robert Kerber, Wien. 

Sektionsdief Dr. Alfred (v.) K e m p f , Wien. 

Landeshauptmann Ferdinand Kernmeier, Klagenfurt. 

Senatsprasident Anton Kesdimann, Wien. 

Prasident der Usterreichisdien Nationalbank Dr. Viktor Kienbods, Wien. 
Generaikonsu! Dr. Ludwig Kleinwaditer, Wien. 

Direktor der Landes-Landwirtschaftskrankenkasse fiir Tirol Dr. Fritz K o di, 
Innsbruck. 

Reditskonsulent Dr. Erich K o m e r s, Klagenfurt. 

Reditsanwalt, Ministerialrat a. D. Dr. Otto (R. v.) Komorzynski- 
O s z c z y n s k i, Wien. 

Verein der n.-o. Konzeptsbeamten, Wien. 

Sektionschef Dr. Eugen (v.) Kopetzky-Reditsperg, Wien. 

Sektionsrat Dr. Alois K 5 r n e r, Wien. 

Sektionsrat Dr. Arnold v. K r a s n y - E r g e n. 

Reditsanwalt Dr. Gaston Josef Kraus, Wien. 

Obermagistratsrat Viktor Kritscha, Wien. 

Universitatsprofessor Dr. Max K u 1 i s di, Innsbruck. 

Universitatsprofessor Dr. Karl L a m p, Innsbruck. 
Landarbeiter-Versicherungsanstalt, Wien. 

Magistratsbeamter Dr, Felix L a n z e r, Wien. 

Direktor Dr. Julius L a E n i c e k, Wien. 

Universitatsprofessor Dr. Max Layer, Wien. 

Oberlandesgerichcsprasident Dr. Otto Leonhard, Wien. 

Ministerialrat Dr. Karl L i E b a u e r, Wien, 

Prasident der Finanzprokuratur Dr. Rudolf L d w, Wien. 

Sekretar des Hauptverbandes der Industrie Dr. Walter Loewenfeld, Wien. 
Kabinettsdirektor Josef (Frh. v.) Lowenthal, Wien. 

Regierungsrat, Direktor der Landarbeiter-Versicherungsanstalt fiir Steiermark 
Karl L o i d 1, Graz. 

A. o. Gesandter und bev. Minister Eduard L u d w i g, Wien. 
Regierungsoberkommissar Dr. Rudolf (v.) Lus ti g - L e i g n i t z, Wien. 
Regierungsrat, Abteilungsleiter im Bundesamt fur Statistik, Hodisdiuldozent 
Dr. Arnold (v.) Madle, Wien. 

Senatsprasident Dr. Egbert (R. v.) Mannlxdher, Wien. 

Rechtsanwalt, Bezirksvorsteher Dr. Emil Maurer, Wien. 

Ministerialrat Dr. Ewald Mayer, Wien. 

Oberregierungsrat Franz M e 1 ch e r, Eisenstadt. 

Universitatsprofessor Dr. Adolf Menzel, Wien. 

Universitatsprofessor Dr. Adolf M e r k 1, Wien. 

Ing. Reinhard Mildner, Wien. 

Prasident der Kammer fiir Arbeiter und Angestellte, Nationalrat Hans 
M u di i t s ch, Graz. 

Staatssekretar Odo (Frh. v.) N e u s t a d t e r - S t u r m e r, Wien. 

Ministerialrat Dr. Oskar N i t s ch ni a n n, Wien, 

Inspektor Dr. Egon Oberhube r, Linz. 

Vizeprasident Dr. Rudolf Oehl, Wien. 

Ministeriaisekretar Dr. Josef (v.) Otter, Wien. 

Hofrat Dr. Edmund P a 1 1 a, Generalsekretar der Arbeiterkammer, Wien. 

Hofrat Dr. Pa n»n. 

Sektionschef a. D. Dr. Antorn (Frh. v.) P a n t z, Wien. 
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Landesregkrungskommissar Franz Pa user, Eisenstadt. 

Polizeirat Dr. Karl Penn, Wien. 

Sektionsdief Dr. Hans P e r n t e r, Wien. 

Prasident des Bundesdenkmalamtes Dr. Leodegar Petrin, Wien. 
Ministerialrat Dr. Richard Pfaundler, Wien. 

Hofrat, Landesamtsdirektorstellvertreter Dr. Paul P 1 1 z, Eisenstadt. 
Landesamtsdirektor Dr. Georg P o ck e I s, Innsbruck. 

Rechtsanwait Dr. Franz P r a n t e r, Wien. 

Obervermessungsrat Franz Praxmarer, Wien. 

Magistratsrat Dr. Ferdinand R a i t h, Wien. 

Prasident, Bundeskanzier a. D. Dr. Rudolf Ramek, Wien. 
Landesregierungskommissar Rudolf Rapp, Eisenstadt. 

Bundesminister a. D., Universitatsprofessor Dr. Josef R e d I i di, Wien. 
Landeshauptmann Dr. Franz Rehrl, Salzburg. 

Ministerialrat Ing. Karl Reichenvater, Wien. 

Ministerialrat Dr. Rainer (v.) Rein oh 1, Wien. 

Landeshauptmann Josef R e i t h e r, Wien. 

Staatskanzler a. D. Dr. Karl Renner, Wien. 

Bundesminister a. D. Dr. Josef Resch, Wien. 

Wirklicher Hofrat Max Ried, Wien, 

Ministerialrat Dr. Anton Riehl, Wien. 

Landeshauptmann, Bundesminister a. D. ^ Dr. Anton Rintelen, Wien. 
Sektionschef Ignaz (Frh. v.) Ruber, Wien. 

StSdtischer Amtsleiter Ludwig R u f, Hollabrunn. 

Rechtsanwait Dr. Ernst Ruz icka, Wien. 

Prasident des Verbandes der auswartigen Presse Dr. Leo S a 1 k i n d, Wien. 
Vorsitzenderstellvertreter des Bundesrates Dr. Karl Aubert Salzmann, Weis. 
Rechtsanwait Dr. Ernst (Frh. v.) S ch e n k, Wien. 

Prasident des Abredinungsamtes, Minister a. D. Dr. Josef (Frh. v.) S di e n k, 
Wien. 

Vizeburgermeister Dr. Josef S ch e r i e i t n e r, Linz. 

Rechnungsdirektor Viktor S di i e d 1, Wien. 

Sektionsrat Dr. Hans S chi m a, Wien. 

Landeshauptmann Dr. Josef S dil e ^ el, Linz. 

Rat des Verwaltungsgerichtshofes Vitus S ch m i d t, Wien. 

Rechtsanwait Dr. Gustav Sdioenberg, Wien. 

Generaldirektor der osterreichisdien Bundesbahnen Anton S ch d p f e r, Wien. 
Vizeprasident Dr. Friedrich Schubert, Wien. 

Vizekanzler a. D., Bundesminister Ing. Vinzenz S di u m y, Wien. 
Bundesminister Dr. Kurt (v.) S ch u s di n i g g, Wien. 

Oberregierungsrat Adolf S A w a r z, Eisenstadt. 

Attache Dr, Johannes (Prinz zu) S A w a r z e n b e r g, Wien. 

Nationalrat Ing. Seidel, Wien. 

Landeshauptmann und Burgermeister Karl Seitz, Wien. 

Polizeiprasident Dr. Eugen S e y d e l, Wien. ^ 

Direktor des Wiener Giro- und Cassen-Vereines Dr. Max Sokal, Wien. 
Rechtsanwait Dr. Hans Spitz er, Wien. 

Direktor der Versicherungsanstalt fiir Angestelice in der Landwirtschaft Alfred 
S p o n n e r, Wien, 

Beamter der Versidherungskasse sjColiegialitat*"' Dr. Edwin S t e i n b eck, Wien. 
Postrat Dr. Karl Stiel, Wien. 

Bundesminister Fritz Stodcinger, Wien, 

Gouverneur der Postsparkasse Dr. Artur Stoger, Wien. 

Vizeprasident, Gemeinderat Franz Stoger, Wien, 

Prasident Dr. Sepp Straffnerj Wien. 

Rechtsanwait Dr. Siegmund StrauB, Wien. 

Prasident der Handels- und Gewerbckammer, Bundeskanzier a. D. Dr. Ernst 
(R. V.) S t r e e r u w i t z, Wien. 

Hofrat, Stadthauptmann Friedridb Streitmann, Wien. 

Landeshauptmann Dr. Franz Stumjpf, Innsbruck. 

Ministerialrat Dr. Hugo SuAomel, Wien. 
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Sektionsrat ' Eduard (Frli. v.) T o m a s di e k, Wien. 

Unfaliversidierungsanscalt der osterreidiisdien Eisenbahneii, ■ Wien. 

Obmann der Versidierungskasse „Collegialitat“ Karl U n t e r m li 1 1 e r, Wien. 
Leitender Beaniter der Versidierungskasse „Collegialitat“ Adolf U t li e, Wien. 
Bundesminister, General d. L, Bundeskanzler a. D. Karl Van go in, Wien. 
Universitatsprofessor Dr. Alfred (v.) V e r d r o fi, Wien. 

Erster Sekretar der Wiener B5rsekammer Dr. Ludwig V i d e k y, Wien. 
Polizeioberkommissar Dr. Anton Walitsdiek, Wien. 

Ministerialrat Dr. Guido Wagner, Wien 

Ministerialrat Heinridi (Graf) Waldstein-Wartenberg, Wien. 
Landeshauptmann Dr. Alfred W a 1 h e i m, Wien. 

Ministerialrat Dr. Egon Wallentin, Wien. 

Ministerialrat Dr. Anton Walter, Wien. 

Prasident, Bundesminister a. D.^ Dr. Emanuel W e i d e n li o f f e r, Wien. 
Sektionsdief Dr. Heinrich W e i g 1, Wien. 

Prasident der Kammer fiir Arbeiter und Angestellte Dr. Karl Weigl, Wien. 
Wirkiicher Amtsrat Fedor W e i n g a r t, Wien. 

Reditsanwalt Dr. Moritz Ludwig WeiE, Wien. 

Vizekanzler Ing. Franz Winkler, Wien. 

Legationsrat Paul (Frh. y.) W i n t e r s t e i n, Wien. 

Obermagistratsrat Dr. Rudolf W i r t h, Linz. 

Universitatsprofessor, Ministerialrat Dr. Leo Wittmayer, Wien. 
Sektionsdief Dr. Franz W 1 c e k, Wien. 

Sektionsdief Dr. Emil (v.) Wohlgemuth, Wien. 

Universitatsprofessor Dr. Karl Wolff, Innsbrudk. 

Hof rat Dr. Emanuel Wolfschiitz, Wien. 

Landesamtsdirektor Ferdinand Wolfsegger, Wien. 

Hochsdiulprofessor Hans (Frh. v.) Z e £ n e r - S p i t z e n b e r g, Wien. 
Landesregierungsvizeprasident a. D. Dr. Alexander (Graf) Zedtwitz, Wien. 
Hof rat Dr. Georg (R. v.) Zimmermann, Wien. 


Liste des Gongressistes etrangers. — Liste der 
auslandisdien Teilnehmer. 

Dr. Mohamed A b d u 1 1 a h E 1 A r a b y, Professeur a la faculty de droit de 
PUniversit^ Egyptienne, Le Caire. 

Fetre Alexandrescu, docteur en droit, de Paris, professeur a PEcole de 
documentation administrative, Bucarest. 

Laszid A Is 6, Vice-President de POffice des orphelins du comitat de Pest- 
Pilis’Solt-Kiskun, Budapest. — Vizeprasident des Komitatswaisenamtes. 

Th. A n g e I o p o u 1 o s, professeur a PUniversite d’Athenes. 

Francisco Ayala, professeur a PUniversite de Madrid, et Mme. Ayala. 

Dr. Franz B a r a n y i, Assistant k Plnstitut hongrois des sciences administratives, 
Budapest. — Assistent des Ungarischen Instituts fiir Verwaltungswissen- 
sdbaften. 

Joseph Barthelemy, Membre de Plnstitut de France, professeur a la Facuke 
de Droit de Paris. 

Carl von Below, Conseiller de legation de la Legation allemande k Vienne. 
— Gesandtschaftsrat der DeutsAen Gesandtsdiaft. 

Mihai Berceanu, ancien adjoint au maire de la Capitale, professeur a 
PUniverske de Bucarest. 

Luigi Bernaus, tecnico industrialc, NajpolL 

Dr. Rafael B i e 1 s a, Ministre de la Justice et de Pinstruction Publique, pro- 
fesseur a la Facuke des sciences economiques, commercialcs et poiitiques 
a Rosario di Santa FA 

Dr. Blasius von Bird, Conseiller de la Cour Administrative, Budapest. — Rat 
des Verwaitu|;igsgeriditshofes. 

Alexander Blah a. Secretaire.,, d’Etat au Minist^re de PInterieur, Budapest. — 
Staatssekretar im kgl. ung. Ministerium des Inncrn. 


Edouard Boes, Depute Permanent de la Province de Limbourg, Aiken 
(Belgique.) 

Umberto B o r s i, Professeur a i’Universite de Bologne. — Professor an der 
^ Universitat in Bologna. 

Emile B o u c li,e 2 , Conseiller fiscal, Valenciennes. 

Cains Brediceanu, Envoye Extraordinaire et Ministre Plenipotentiaire. — 
A. o. Gesandter und bev. Minister. — Vienne (Legation de Roumanie). — 
Wien (Rumanische Gesandtschaft). 
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Appendice. — Anhang. 

Guide de I’Exposition des documents historiques des 
Ardiives organisee a I’occasion du V‘ Congres des Scien- 
ces administratives, redige par M. le Professeur Lothar 

Gross. 

Fiihrer durch die mit dem V. Internationalen Kongrefi 
fiir Verwaltungswissenschaften in Wien 1933 verbundene 
Sdiaustellung von Archivalien, nach Dr. Lothar Grofi, 
Universitatsprofessor und Oberstaatsarchivar. 

Der Gedanke, im Rahmen des „V. Internationalen Kongresses fiir 
Verwaltungswissensdiaften** audi eine Ausstellung historisdber Aktenstiidke 
2 U veranstalten, lag angesichts der giinstigen Vorbedingungen nahe, die 
sich fiir ein solches Unternehmen gerade in Wien bieten. Die Wiener Ar- 
chive, in denen der schriftlidie Niedersdilag der Tatigkeit der kaiserlichen 
Zentralbehorden des romisdi-deutsdien Reiches wie der der osterreichisch- 
ungarischen Monarchie ruht, bieten eine Fiille bedeutsamen Materials fiir 
jeden, der sich fiir die Gesdiichte und Entwicklung der Verwaltung und 
des Geschaf tsganges der Behorden interessiert. Das Ausstellungsmaterial, 
das dem Haus-, Hof- und Staatsarcbiv, dem Hofkammerarchiv, dem 
Staatsardiiv des Innern und der Justiz und dem Archiv der Stadt Wien 
entstammt, wurde unter zwci Gesichtspunkten aasgewahlt; es 
sollten einesteils aus der Tatigkeit der verschiedenen Behorden solche Bei- 
spiele vorgefiihrt werden, die infolge ihres Inhaltes, der mit grofien histori- 
schen Ereignissen oder Personlichkeiten verkniipft ist, bedeutsam sind, 
anderseits mufite aber ein Hauptgewicht darauf gelegt werden, Stiicke zu 
zeigen, an denen die Entwicklung der schriftlichen Verwaltung von den 
einfachen Behelfen des Mittelalters bis zu dem komplizierten Aktenwesen 
des 19* Jahrhunderts verfolgt werden kann und die auch die Entsteliung 
eines Aktenstiickes auf Grund rniindlicher und schriftlicher Verhandlungen 
wenigstens in einigen typischen Beispielen erkennen lassen* — 

Die Ausbildung der landesfiirstlichen Territorien einerseits und die 
werdende Autonomic der Stadte anderseits waren bekanntlich von grofiter 
Bedeutung fiir die Entwicklung der Verwaltung. Mk der wachsenden Ver- 
waltungstatigkait ergab sich ein gesteigertes Bediirfnis nach Anlage und 
Fiihrung von Gesdiafts- und Kanzleibiichern. Im 13. Jahrhundert sind die 
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ersten derartigen Schriftdenkmaler entstanden. Die , Notwendigkeit des 
Oberblickes liber die finanziellen Krafte eines Terri toriums war bestim- 
mend fiir die Aiilage der landesfiirstlichen Urbare, die nicht nur die Ein- 
kiinfte aus dem Grundbesitz des Landesherrn, sondern audi die aus of fent- 
lidi-reditlidien Titeln fliefienden aufzuzeidinen batten, Eines der bedeu™ 
tendsten derartigen Urbare ist das zur Sdiau gestellte landesfiirst- 
liche Urbar Nieder- und O b e r o s t e r r e i ch s aus dem 
13. Jahrhundert. Die in der zweiten Halfte des 13. Jahrhunderts 
gesdiriebene Handschrift stellt die Absdirift eines Originalurbars dar, das 
■ unter den Babenbergern (zirka 1220 bis 1240) angelegt und unter Konig 
Ottokar Yon Bohmen (1251 bis 1276) mit Nachtragen versehen wurde. 
Die nadiste Handschrift fiihrt tins in den Bereidi der stadtisdien Verwal- 
tungs ; deren Entwicklung Yielfadi der iandesfiirstlicben zeitlich voranging. 
Sie ist das Zinsbuch des Wi e nerBiirger spirals vo.m Ende 
d e s 13."J a li r h u n d e r t s aus dem Archive der Stadt Wien. Das Budi 
verzeidiiiet die Einkiinfte des Spirals aus den auf Hausern ' in der Stadt 
und auf sonstigem Grundbesitz zugunsten des Spirals lastenden Grund- 
Und Burgrechtszinsen. 

In die Geschichte der landesfiirstlidien Kanzleien fiihrt das alteste 
K a n z I e ib'U ch d e r Habsburger,' begonnen unter Friedridi dem 
Schonen im Jalire 1313. Die Handschrift ist ein Verzeichnis der 1308 und 
dann 1313' bis 1315 vorgenommenen Verpfandungen landesfiirstlicfaen 
Gutes. Diese Verpfandungen erfolgten zur Aufbringung der fiir den 
Kampf um die deutsche Krone benotigten Geldmittel. 

Die vierte' EIandsdirift fiihrt unS'Wieder in die Stadt Wien. Es ist 
das alteste G r u n d b u di d e r S t a d t Wien, angelegt im Jahrc 
1368. Die Einfiihrung geht auf das Gesetz Herzog Rudolfs IV. zuriick, 
demzufolge aller Wandel mit Grund und Boden dem Stadtrat iibertragen 
sein sollte. Mit den bedeotsamen Sdiopfungen Kaiser MaximiliansL 
zur Einrichtung einer z e n t r a 1 e n B i n a n z v e r w a I t u n g machen 
uns die ausgestellten B ii dh e r d e r H o f k a m m e r b u ch h a 1 1 e r e i 
bekannt. Eine genaue Budifuhrung sollte der Finanzverwaltung den noti- 
gen Riickhalt geben. Die W a n d t a b e 1 1 e gibt einen Begriff von der 
reidien Gliederung der Bucher dieser Buchhaltung im Plane des ersten 
Buchlialters Casius Hackenay und der Erhaltung dieser Bucher. 

Weiter finden wir ein praktisches Beispiel aus der inneren Ver- 
w a 1 1 u n g des 16. Jahrhunderts: dieBestatigung eines Markt- 
privilegs des Marktes Gfohl in Niederosterreidi und das A n- 
suchen um Marktverlegung aus den Jahren 1544/45. 

Wir sehen ferner die Durchfiihrung einer Finanzoperation grofieren 
Stils durch die Hofkammer, eine Anleihe Konig Ferdinands L 
bei Anton Fugger im Jahre 1550. Auf das Ansuchen Konig Ferdi* 
nands L an Anton Fugger vom ,13. Mai 1550, das iibrigens nicht den 
ersten in dieser Sadie getanen Sdiritt darstellt, erfolgt Buggers Vorschlag 
liber die Modalitaten der Erledigung des fiir den zeitweiligen Hofhalt des 
Kronprinzen Konig Maximilians II. in Spanien bestimmten Geldes, der 
noch die Verhandlungsschriften liber die Riickzahlung, die Sicherstellung 
auf bestimmte Fonds und die Haftung der geheimen und Hofkammerrate 
folgen. Im vorliegenden Falle liegen die vier Teilsdiuldsdieine, die bei der 
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Riickzahlung ziirOckgegeben und mit den Zeichen der Tilgung yersehen 
wiirden, den Akten bei. 

In die Aufgaben, die der dualistische Standestaat des 16. Jalirhunderts ■ 
dem Landesfiirsten stellte, fiihren uns die beiden Aktenstiid^e der Jabre 
1564 und 1566 ein. Es sind eine Instruktion Kaiser Ferdi- 
nands L fiir die landesfiirstlidien Kommissare auf , dem 
Landtage zuLinz vom 19. Mai 1564 mit kaiserlicher Unterschrift 
und Siegel und ein Sdiadlosbrief Kaiser Maximilian s ll. 
¥om 3. Janner 1566 fiir die obderennsisdien Stande, betref- 
fend ihre auf drei Jabre bewilligten Hilfen. Das zweite Stiick liegt im 
Konzept vor, welches durcb Umarbeitung eines analogen Schadiosbriefes 
Kaiser Ferdinands 1. vom 2. Janner 1559 hergestellt wurde. Bemerkens- 
wert ist bei beiden Stilcken, die dem durcb den Brand des Justizpaiastes 
im Jabre 1927 scbwer betroffenen Staatsarchiv des Innern und der Justiz 
angehoren, die Konservierung mit Cellophan. Auf ein anderes grofies Pro- 
blem der damaligen Zeit weisen die zwei Stiicke bin, die sidi mit der 
Tlirkengefahr befassen. Erinnert die Bittscbrift von Biirger- 
meisterundRat der StadtWienan Konig Ferdinand!, 
vom Jabre 1530, in der die Stadt urn Regelung stadtisdber Angelegen- 
heiten und Ersetzung der bisherigen Turmzierde zu Sankt Stephan (Stern 
und Halbmond) durcb ein christliches Zeidien bittet, an die im Jabre vor- 
ber iiberstandene Belagerung Wiens durcb die Tiirken, so zeigt das 
Schreiben des Sultans Murad III. an Kaiser Rudolf 11. 
aus dem Mai 1577 die Scbwierigkeiten, die der kaiser lichen Regierung aus 
der INachbarschaft der Tiirken in Ungarn erwuchsen. In dem Sdireiben, 
das von einer offiziellen deutschen Obersetzung begleitet ist, beantwortet 
der Sultan die Besdiwerden des Kaisers iiber versdiiedene Grenzverletzun- 
gen in Ungarn, so wohl in der Gegend der Bergstadte Oberungarns wie bei 
Stuhlweifienburg und Raab. 

Es folgen weiter Beispiele aus der Tatigkeit der deutschen 
R e i ch s h o f k a n z 1 e i des Kaisers auf dem Gebiete der Reidisver- 
w a 1 1 u n g. Wir sehen ein Gesudi der Reichsstadt Augsburg an 
Kaiser Matthias um B e s t a t i g ung ihrer Privilegien mit dem 
vom Reidhsvizekanzler H. L. Freiherrn von Ulm auf der Riickseite eigen- 
handig geschriebenen Prasentationsvermerk vom 11. Oktober 1612 und 
dem Vermerk der Zuteilung dieses Gesudies an den Reicbshofrat. Ober 
die Eingabe Augsburgs wurde im Reicbshofrat entschieden. Das R e s o- 
lutionsprotokoll des Re ichshofrats iiber die Sitzung vom 
17. Oktober 1612 zeigt uns die Bewilligung der Privilegienbestatigung, 
die in dem Worte „Fiat‘^ zum Ausdruck kommt. Auf Grund dieses Be- 
scblusses des Reichsbofrats erfolgte dann die Ausfertigung der er- 
betenen Privilegien best a t i g u n g durcb die Reicbskanzlei. Wir 
sehen das Konzept derselben; hiefiir wurde, wie aus der Namensanderung 
im kaiserlidien Titel zu ersehen ist, die von Augsburg eingereicbte Kopie 
des Privilegs Kaiser Rudolfs IL aus dem Jabre 1577 umgearbeitet, ein in 
der Reicbskanzlei im 16. und 17. Jahrhundert haufig beobadateter 
Vorgang. 

Ein BeiJpiel der Privilegierung arztlicher Tatigkeit 
durcb den Kaiser bieten die folgenden Sdiriftstiicke. Hier sehen wir das 


Gesodi des Zahnarztes Giovanni Battista Grimaldi Franco- 
lino aus Malta um Erteilung eines Privilegs zur Ausiibung seiner arzt- 
lidien Knnst im ganzen romisdi-deutschen Reidb.. 

Auf das Gebiet der Standeserhohnngen • durch den Kaiser fiilirt uns 
der Akt der Reidiskanzlei iiber die Erhebung Albrechts von 
Wallenstein in den Reidi.sfiirstenstand vom 7. September 
1623. Das unmittelbar folgende Stiick gibt einen Einblick in das bei den 
Standeserhohungen eine grofie Rolle spielende Taxwesen. Es ist ein G e- 
such Wallensteins um Kompensation der Taxe fiir 
das FurstenstandsdipIom gegen seine Darlehensfor- 
derung an den Kaiser. Ein Befiirwortungsschreiben des 
Prinzen Eugen von Sav.oyen a ii' Kaiser Karl VI. -vom 
17. August 1711, in dem er das Ansudien des Mailander Prasidenten 
Alvarez um Verleihung des Graf enstandes empfiehit, ist auch deshalb be- 
merkenswert, well sidi Eugen hier der deutschen Sprache bedient, wiewohl 
die Angelegenheit bei einer Kanzlei anhangig war, die in italienischer und 
spanischer Sprache amtierte. 

Die Reidiskanzlei besorgte auch wahrend des 16. und wah- 
rend eines grofien Teiles des 17. Jahrhunderts die a u s w a r t i g e n A n- 
gelegenheiten des Kaisers. Auf dieses Gebiet fiihren uns die 
folgenden Schriftstiidce. Die mafigebenden Entsdieidungen in der auswar- 
tigen Politik fafite der Kaiser damals zumeist nodi auf Grund der ihm 
von einem Ausschufi (Deputation) des geheimen Rates erstatteten Gut- 
aditen in einer Plenarsitzung dieser Korpersdiaft. Das Votum dieser 
d ep u t i e rten Rate an Kaiser Ferdinand III. vom 27. Februar 
1 646 iiber die Amnestiefrage bei den westfalischen Friedens- 
V e r h a n d 1 u n g e n und die den kaiserlidien Bevollmaditigten dariiber 
zu erteilende Instruktion liegt uns hier vor. Die Aufzeichnung auf der 
linken Seite lautet: „Lectum fuit hoc votum in consilio secreto die Martis 
27. februarii anni 1646 coram praesentibus: Caesarea Maiestate, illustris- 
simis et excellentissimis domxnis comite Slavata, comite Galassio, comite 
a Martinitz, comite Curtio, comite Kollowrat, comite a Puechaimb, comite 
a Kueff stein, doctore Prikelmayr, doctore Gebhardo, Walderode. Con- 
clusum a Caesarea Maiestate prout ad marginem ad quaeque puncta anno- 
tatum.*' Die Instruktion in der Amnestiefrage wurde dann dem kaiser- 
lichen Hauptbevollmachtigten, Graf en Maximilian Trautmanstorff, mir 
einem Handschreiben („handbriefP^) Kaiser Ferdinands III. iibersandt, 
dessen vom Reidisvizekanzier, Grafen Kurz, eigenhandig verfafites Kon- 
zept zur Sdiau gestellt ist. 

Die folgenden Stiicke aus der Zeit Kaiser Leopolds L sind deshalb 
bemerkenswert, well hier die Resolution des Kaisers dutch unmittelbare 
Vorlage des zur Ausfertigung gelangenden Schriftstudces eingeholt wurde. 

Seit dem Ende des 17. Jahrhunderts wurde die Reidiskanzlei aus dem 
Gebiete der auswartigen Politik des Hauses Habsburg mehr und mehr 
durdi die 1620 von Kaiser Ferdinand IL begriindete osterreidbische 
Hofkanzlei verdrangt. An die Stelle des geheimen Rates trat die 
geheime Konferenz. In die Tatigkeit der Hofkanzlei und Kon- 
f e r e n 2 gewahren die ausgestellten Stiidke Einblick. Ober dCn B e r i ch t, 
den Prinz Eugen von Sav o y e n am 31. iSezember 1713 an Kaiser 
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Karl VL iiber die Friedensverhandlungen zii Rastatt er- 
stattete, beriet' die geheime Konferenz am 8. Jamier 1714. Wir sehen das 
von der Hand des Sekretars Johann Georg von Buol gesdiriebene 
Originalprotokoll dieser Beratung. Das Protokoll . gibt eine Prasenzliste 
der Rate: Johann Leopold Fiirst Trautson, die beiden osterreidbisdien 
Hofkanzler Johann Friedrich Graf Seilern und Philipp Ludwig Graf 
Sinzendorf, der Hofkammerprasident Gundaker Graf Starhemberg und 
der Referendar von BuoL Das Protokoll gibt zunachst, in gekiirzter Form^ 
das Referat Seilerns, ansdiliefiend die Anschauungen der einzelnen R'ate 
und am Schlufi die von der Konferenz gefafiten Beschliisse. Den weiteren 
Gesdiaftsgang zeigt dann das an Kaiser Karl VL am 11. Janner 1714 
erstattete Referat iiber die auf Grund der Besdiliisse der Konferenz 
vom 8 . Janner 1714 an den Prinzen Eugen zu erlassende Instruktion. 

Mit der Erwerbung der spanisdien Niederlande im 
Frieden von Rastatt (1714) erhielt der Territorialbesitz des Hauses Habs- 
burg einen neuen bedeutenden Zuwachs, der auch die O r g a n i s i e r u n g 
neuer Behorden zur Verwaltung dieser Lander erforderlich machte. 
Die folgenden Stiicke beziehen sich auf die habsburgische Verwaltung in 
den Niederlanden. 

Interessant ist ein kleiner Aussdbnitt aus der Tatigkeit der 5 s t e r- 
reichischen Verwaltungsbehorden in den i t a 1 i e n i s ch e n 
Landern in den letzten Jahrzehnten des 18. Jahrhunderts. Es handelt 
sidi um Beispiele aus dem Gebiete der LF n t e r r i ch t s v e r w a 1 1 u n g. 
Wir sehen bier ein Protokoll der zur Beratung der S tu dieneinrich- 
tung der Universitaten Pavia und Mailand eingesetzten Korn- 
mission vom 19. November 1769. Das Protokoll liegt im Konzept vor 
und entstammt der Hof- und Staatskanzlei, die in ihrem italienisdien 
Departement die Angelegenheiten Italiens zu bearbeiten hatte. Das nadiste 
Stiick ist ein G e n e r a 1 p 1 a n d e r LF n i v e r s i t a t Pa vi a und ihrer 
Nebengebaude aus dem Jahre 1788. Besonders bemerkenswert ist dabei 
der Aufrifi des Anatomiehorsaales (Teatro anatomico), der auch 
eine gute Vorstellung des damaligen medizinisdien Unterriditsbetriebes 
vermittelt. 

Beispiele aus der Tatigkeit der osterreichischen Zentralbehor- 
d e n unter Maria Theresia sowie des Reformeifers Josefs IL 
bringen mehrere Aktenstiicke. Der Vortrag mit Vorsdilagen 
zur Forderung der materiellen Kultur im Banat aus 
dem Jahre 1748 zeigt die durch die osterreidiische Verwaltung im 
Banat angewandten Lehren des Merkantilismus, die sich hier zweifellos 
aufierst giinstig fiir die Landeskultur ausgewirkt haben. Die folgenden 
Akten betreffen die Stiftung eines Geldfideikommisses 
fiir die grafliche Familie Daun im Jahre 1758, die zum Danke 
fiir die Verdienste des Feldmarsdialls Grafen Leopold Daun im Sieben- 
jahrigen Krieg von der Kaiserin vorgenommen wurde. Die Stiicke sind 
nidbt nur ausgestellt, um ein Beispiel aus der Gesdbidbte des Fideikommifi- 
wesens zu geben, sondern audi, um das personliche Eingreifen Maria 
Theresias in die Verwaltung, das hier im Konzept der Stiftungsurkunde 
mit eigenhandigen Abanderungen der Kaiserin so recht zum Ausdruck 
kommt, zu veranschauliolen. Oberaus charakteristisdi fiir Josef IL und 


mandie seiner Reformen ist seine eigenhandige Resolution auf dem Vor- 
trag der Hofkanzlei vom 17. Janner 1785 liber die wegeii der neu- 
vor gescRriebenen Leidienbestattung ohne Sarg in 
Bohmen vorgefallenen Widersetzlichkeiten . . dass 
nadidem idi die verniinftigen Ursadien, die Nutzbarkeit und Mogliclikeit 
dieser Art Begrabnis ■ gezeigt hatte, idb keinen Mensdien, der nicht davon 
liberzeugt ist, zwingen will, verniinftig- zu seyii, und dass also ein jeder, 
was die truhen anbelangt, frey tun kann, was er fur seinen toden Korper 
im voraus fiir das ' Angenehmeste halt". Die neben dem Original des Vor- 
trags zur , Schaii : gestellten Konzepte' der Hofkanzleidekrete an aile Lan- 
derstellen, mit denen die Ents.diliefiung des Kaisers offentlich kundgemacht 
, wurde, sind ein gutes Beispiel fiir die Art, wie im damaligen GesehMts- 
gang' derartige kaiserliche Verfiigungen an die untergeordneten, Stellen 
weitergegeben, wurden. 

Den Beginn einer neuen Epodie der osterreidiisdien Geschidite be- 
zeidinet das Patent liber die Annahme des erb lichen 
os terreichischen Kaisertitels vom 11 . August 1804 . Ab- 
gesehen von ■ ihrer, grofien hi^orisdien Bedeutung geben diese Akten auch 
guten Einblick in die damalige Praxis des amtlidien Verkehrs zwisdien 
der Zentralstelle (Hofkanzlei) und den Landerstellen, audi auf dieOber- 
setzungen in die Landesspradien sei hingewiesen.^ Weitere Gruppen von 
Aktenstlicken beleuchten die Tatigkeit der Polizeihofstelle, die besonders 
wahrend der Regierung Kaiser ' Franz’ L eine sehr ausgedehnte war. Der 
Vortrag'der Polizeihofstelle vom 17. Mai 1793 betrifft die 
Beschiagnahme von Kupferstichen, welche die H i n r i di- 
tung Ludwig XVI. d a r $ t e 1 1 1 e n. Ein anderer Vortragder 
Polizeihofstelle, vom 20. Janner 1793, betrifft den wegen des 
Verdadites der B a n k n o t e nf a Isdb u n g inhaftierten Neapoli- 
taner Thomas G a r z i 1 1 o und dessen Befreiungsgesuch, das er in Form 
eines an Kaiser Franz gerichteten Gedichtes mit seinem eigenen Blute 
unter Benutzung eines Holzsplitters auf ein Stlick Leinen geschrieben hatte. 
Aus dem Jahre 1818 stammt ein Akt der Polizeihofstelle, der den ehe- 
maligen franzosischen Polizeiminister Josef Fouch4 
Herzog von Otranto, der seit 1816 in Dsterreich im Exil lebte, betrifft. 
Es ist ein Brief Pouches an den Prasidenten der Polizeihofstelle, Grafen 
Sedlnitzky, der auf der Durdireise durch Wien personlichen Kontakt mit 
Sedlnitzky sudite. Seine Worte: „Je crois devoir prevenir votre Excellence 
de mon arrivee a Vienne, j’aurois Bhonneur de vous I’annoncer en per- 
sonne si je me trouvois dans une position ordinaire, mais dans la mienne 
on n’est jamais sur de faire plaisir a celui qu’on va voir," entbehren nidit 
der bitteren Ironie. Aus einer Auslese von der Polizei gesammelter und 
besdilagnahmter politlscher „Spottbilder" stammt die zur Schau gesteilte 
Karikatur Foudies, die ihn als „Trompeur eternel", als Nutz- 
niefier einer jeden politischen Konjunktur, zeigt. 

In die von der damaligen PoUzex zu wahrer Meistersdiaft ausgebildete 
Praxis der Aufspiirung und Kontrolle der Korrespondenzen bewaditer 
Personen gewahren die gleichfalls hier ausgestellten „C h i f f o n s" einen 
Einblick. Man verstand darunter die durch Siegellacktropf^n wieder zu- 
sammengesetzten Stiickdien zerrissener, weggewOrfener Korrespondenzen, 
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die von Beauftragten der Polizei aus Papierkorben usw. aufgelesen warden. 
Ein letztes Stiick aus diesem Gebiete der Tatigkeit der Polizei ist die Note 
des , Generalgouverneurs des Lombardo- Venetianisdien Konigreiches, Feld- 
. marsdballs Grafen Radetzky, vom 27. Mai 1856 an den Chef der ober- 
sten Polizeibehorde, Freiherrn von Kempen, iiber die Flucht Felice Orsinisy 
der 1858 ein Attentat auf Napoleon III. versudite,' aus dcm Gefangnis 
zu Mantua in die Schweiz. ; 

Die nadisten Ausstellungsobjekte entstammen dem Archiv der Hof- 
und Staatskanziei, die seit Maria Theresia fiir die auswartige Politik kom- 
petent war. "Wir sehen Aktenstiicke aus der Zeit der grofien Kongresse 
und aus der Tatigkeit des Staatskanzlers Fiirsten Metternich, zunadhist 
das Originalprotokoll der Sitzung des'WienerKon- 
grosses vom 12. Marz 1815 mit den Untersdiriften der Delegierten. Es 
war das jene denkwiirdige Sitzung, in der Metternich den Delegierten die 
Mitteilung machte, dafi Napoleon Elba verlassen habe und in Frankreidi 
gelandet sei. Metternich selbst beriditet in seinen Memoiren daruber, wie 
er die erste Kunde von diesem Ereignis durch eine in den f riihen Morgen- 
stunden mittels Eilstafette eingelangte Depesdie des k. k, Generalkon- 
sulates in Genua erhielt. 

Das nachste Stiick ist das Protokoll der ersten Konferenz des 
Aachener Kongresses vom 29. September 1818. Es ist das Original 
mit den Untersdiriften der Delegierten, gesdirieben ist es von Metternichs 
vertrautem Mitarbeiter Friedrich von Gentz, der Protokollfiihrer des Kon- 
gresses war. 

In die Arbeitsweise Metternichs lafit uns dessen S ch r e i- 
ben an den Herzog von Lucca vom 3. April 1827 einen Einblick 
gewinnen. Es liegt uns in einem von Metternich selbst verfaCten Konzept 
vor, das am Rande von ihm mit folgender Bleistiftnotiz versehen ist: 
„a revoir par M. de "Wacken et a copier au net, format in folio. M.‘f 
Dieser Weisung gemaS unterzog der Hofrat der Staatskanzlei Baron 
Wacken das Konzept Metternichs, wie deutlidi zu sehen ist, einer weit- 
gehenden Korrektur. Diese ist fiir Metternichs Arbeitsweise diarakteri- 
stisch. Nur wenige unter den fiihrenden Staatsmannern des 19. Jahrhun- 
derts diirften so viele Schriftstiicke eigenhandig konzipiert haben wie 
Metternidi, die Zahl der Konzepte von seiner Hand im Archive der 
Staatskanzlei ist aufierordentlich grofi. 

Im Konzept der Note an die Polizeihofstelle vom 31. Dezember 1823 
zeigt sich die T a t i g k e i t der S t a a t s k a n z 1 e i auf dem Gebiete 
der Zensur. Die vom Staatskanzleirat Bretfeld konzipierte Note iiber 
Grillparzers Trauerspiel „Ko n i g OttokarsGliick und 
E n d e“ vertritt die Auffassung, dafi dieses „mcht wohl ohne Besorgnis 
eines sehr iiblen Eindruckes” aufgefiihrt werden konne. Das iiber diese 
Frage dann eingeholte Gutachten des Staats- und Konferenzrates Baron 
Stifft, das uns in eigenhandiger Niederschrift vom 28. Marz 1824 vorliegt, 
sprach sich jedodh im Gegensatz zur Staatskanzlei fiir die Bewilligung 
der Auffiihrung aus. Der Personlichkeit des Fiirsten Metternich gelten die 
beiden nachsten, Aktenstiicke. Das Original des kaiserlichen Handschreibens 
an den Obersten Hofkanzler Grafen Ugarte iiber die Verleihung 


des Fiirstensta tides anMetternidi vom 20. Oktober 1813 
und das Konzept des Filrstenstandsdiploms fiir ihn. 

Als Abschlufi der Aktenstiicke zur Geschidite der ianeren Verwaltung 
ist Material ausgestellt, das die Entstehung und Durdifiihrung zweier, 
widitiger Gesetze aus der Epodie Kaiser Franz Josephs L kenneii lehrt. 
Wir seheti hier den Vortrag des Staatsministeriums an den Kaiser vom 
24. November 1862, mit welchem die von beiden Haiiseni des Reidis- 
rates angenommenen G e s e t z e ii b e r die P r e s s e (P r e fi g e s e t z), 
iiber das Strafverfahren in Prefisachen und die Srrafgesetznovelle zur 
Sanktion unterbreitet warden. Die Akten liber die Erriditung des 
Postsparkassenamtes, bekanntlich einer vielfadi mustergiiltigen 
Institution Dsterreichs, machen uns mit der Arbeit bekannts die von den 
Zentralbehorden geleistet werden muf5te, um dem Gesetz vom 28. Mai 
1882 iiber die Erriditung der Postsparkasse auf Grund des dutch Dr. Georg 
C o di ausgearbeiteten Systems zur Wirksamkeit zu verhelfen. Die Gruppe 
sdiliefit mit dem Vortrag des Handelsministers vom 4. Oktober 1882, mit 
dem die Durdifiihrungsverordnung, die Grundzuge fiir die Organisation 
und das Statut fiir den Beirat des Postsparkassenamtes zur allerhochsten 
Genehmigung vorgelegt warden, die sie am 10. Oktober 1882 erhielten. 

Verschiedene Aktenstiicke sollen die Entstehung eines grofien politi- 
schen Staatsvertrages aus der zweiten Halfte des 19. Jahrhunderts ver- 
anschaulidien. Es handelt sich um das am 7. Oktober 1879 abgesdilossene 
Biindnis zwischen Dsterreich-Ungarn und dem Deut- 
schen Reich. Die Reihe dieser Stiicke wird eingeleitet durch das ge- 
heime Schreiben des k. u. k. Ministers des Aufiern Andrdssy an Fiirst 
Bismark vom 1. September 1879 iiber die Biindnisverhandlungen. Gemafi 
der von den beiden Unterhandlern iibernommenen Verpflidbitung, den in 
den vorausgegangenen Gasteiner Verhandlungen vereinbarten Entwurf des 
Ubereinkommens den beiden Souveranen zu unterbreiten und zur Gut- 
heifiung zu empfehlen, teilt Andrassy mit, dafi der Entwurf von Kaiser 
Franz Joseph gebilligt wurde. Es folgt das Originalprotokoll iiber die 
zu Wien am 24. September 1879 erfolgte Beratung Andrassys und Bis- 
marcks „iiber Vorkehrungen zur Sicherheit und Ruhe der Volker beider 
Staaten und zur Erhaltung und Befestigung des europaisdien Friedens“, 
in der die sadilidien Grundlinien des Biindnisvertrages festgelegt wurden, 
Es tragt die Unterschriften und die Siegel Andrassys und Bismarcks. Neben 
diesem Protokoll wurde noch ein Memorandum iiber die Beratung unter 
dem gleichen Datum ausgefertigt. Nachdem so die sadilidien Fragen ge- 
klart worden waren, unterbreitete Andrassy in selnem Vortrag vom 
4. Oktober 1879 dem Kaiser das Original der auf ihn lautenden, zum 
Absdilusse und zur Unterzeidinung des Vertrages erforderlidien Voll- 
macht zur Genehmigung und Unterfertigung. Der Vortrag zeigt die Re- 
solution des Kaisers. Daraufhin erfolgte nun am 7. Oktober 1879 der 
formale Abschlufi des Biindnisvertrages zwisdien Dsterreich-Ungarn und 
dem Deutschen Reich in der von Andrassy und dem deutschen Botschafter 
Prinzen Reufi unterzeichneten und besiegelten Unterhandlerurkunde. Das 
letzte Stadium der Entstehung des Vertrages zeigt dann das Originalpro- 
tokoll iiber die am 21. Oktober 1879 zu Wien erfolgte Ai^swechslung der 
Ratifikationen des Biindnisvertrages mit den Unterschriften des oster- 
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reieliisdi-ungarisdien Ministers des Aufiern, Freiherrn von Haymerle, und 
des Prinzen Reufi. — 

So deckt diese reichhaltige Ausstellung von Aktenstiicken die Zii- 
:sammeiihange der Verwaltmig und Verwaltungstedinik mit den ■ politR 
schen Ereigiiissen ihrer Zeit auf und fiihrt den Bescliauer bis zu den groEen 
'Vorkommiiissen. der jiingsten Vergangenheit, die ihrer seits auch den Gang 
der Verwaltung wesentlich beeinflufit haben. 
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